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Atome

CONSEIL DES MINISTRES 

Le gouvernement fixe les droits  
et avantages du chef de l’opposition
Le Conseil des ministres a adopté hier, après discussions, 
les prérogatives dévolues au chef de l’opposition congo-
laise, notamment les mesures concernant sa protection et 
autres avantages qui lui sont conférés. « Ainsi, le chef de 

l’opposition politique a droit à un local faisant of�ce 
de bureau, une allocation d’entretien et de fonction -
nement ; un véhicule de fonction et un chauffeur et 
un passeport diplomatique » , précise le Conseil des mi-

nistres.  Plusieurs autres projets de décret adoptés �xent, 
entre autres, le quota des membres désignés au Conseil 
national du dialogue et des membres désignés au Conseil 
consultatif des sages et notabilités traditionnelles. Pages 4-5

PUBLICATION 

Denis Christel Sassou 
N’Guesso af�che des 
ambitions présidentielles

A l’occasion de la cérémo-
nie de présentation et de 
dédicace de son ouvrage 
intitulé « Ce que je crois », 
le président de la Fonda-
tion perspectives d’avenir,  
Denis Christel Sassou 
N’Guesso, répondant à la 
presse, a laissé transparaître 
son ambition de briguer la 
fonction présidentielle mais 
n’a pas dé�ni l’échéance.
« Je suis un Congolais au 
même titre que les autres. 
Cela veut dire que j’ai les 
mêmes devoirs et obligations 
mais également les droits. Il 
y a des hommes politiques 
qui nourrissent l’ambition 
d’être un jour candidat à 
la magistrature suprême ; 
rien ne me l’interdit parce 
qu’il n’est pas écrit, sauf si 
j’ai mal lu la Constitution 
du Congo, que lorsqu’on est 
�ls d’un chef de l’Etat, on ne 
peut pas faire acte de can -
didature à la présidence » , 
a-t-il déclaré.               Page 3

HANDISPORT

Le Congo décroche 
trois médailles au 
meeting international 
de Marrakech

Les Diables rouges han-
disport ont remporté deux 
médailles d’or et une autre 
en bronze au meeting 
d’athlétisme tenu du 22 
au 29 avril à Marrakech 
(Maroc), obtenant ainsi 
leur ticket pour les jeux 
paralympiques de Tokyo 
(Japon) de 2020. Une qua-
li�cation due aux perfor -
mances remarquables de 
Grâce Emmanuel Mouam-
bako et Nathalie Mireille 
Nganga. 
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SANTÉ

Les in�rmiers 
s’imprègnent  
des techniques de 
l’hygiène des mains

Les athlètes brandissant leurs médailles

Plus d’une cinquantaine d’agents paramédicaux, venus de diffé-
rents établissements sanitaires de Brazzaville, seront sensibili-
sés, durant quatre jours, aux techniques de l’hygiène des mains. 
Le séminaire ouvert à leur intention, le 2 mai, est une initiative 
du groupe Sigma en partenariat avec le ministère en charge de 
la Santé. 
« À travers les cadres sanitaires que vous êtes, nous pou -
vons savoir combien le Congo s’investit à préserver la santé 
de la population » , a indiqué Elie Patrick Kotolo, l’un des res-
ponsables du groupe Sigma. Page 6

RÉFORME DE LA SNE
Les travailleurs sollicitent d’être 
impliqués dans le processus

Page 3
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Atome
Si l’on y ré�échit bien, il n’est pas impossible que de 

la guerre larvée que se livrent aujourd’hui l’Iran et 
Israël par l’intermédiaire du président américain, 

Donald Trump, sorte une guerre ouverte qui déstabilise-
ra de façon durable non seulement le Moyen-Orient, mais 
aussi la planète tout entière. Avec, au centre de ce con�it 
qui ne dit pas encore son nom, le problème posé par une 
arme de destruction massive, l’arme atomique, qui est 
probablement dépassée contrairement aux apparences 
et ne saurait donc être utilisée dans un con�it.

Obsédé, à juste titre il faut le reconnaître étant donné le 
drame vécu en Europe par les Juifs lors de la Shoah, il y a 
près de quatre-vingts ans, obsédé donc par la crainte de se 
trouver un jour menacé de mort par ses voisins, Israël s’est 
doté de l’arme nucléaire avec l’aide de la France, mais sans ja-
mais le reconnaître of�ciellement. Croyant qu’ils pourraient 
ainsi conjurer le mauvais sort, ses dirigeants successifs n’ont 
eu de cesse, depuis lors, que d’empêcher les pays plus ou 
moins proches de leur territoire d’y accéder à leur tour. Une 
stratégie qui a produit, comme il fallait s’y attendre, l’effet 
inverse de celui recherché puisque les pays comme l’Inde et 
le Pakistan y sont parvenus et puisque l’Iran s’y emploie très 
probablement aujourd’hui tout en af�rmant le contraire.

Ce que ne comprennent visiblement pas Benjamin Ne-
tanyahu et le puissant lobby pro-israélien qui entoure Donald 
Trump, aux Etats-Unis, c’est que la possession de l’arme ato-
mique ne protège en rien le peuple israélien. Pour la simple 
raison que l’utilisation d’une telle arme serait mortelle pour 
la nation qui en ferait usage ou qui la brandirait. Elle nourrit 
la même illusion qui, en 1962, conduisit l’Union Soviétique à 
tenter d’installer des missiles porteurs d’armes  nucléaires à 
Cuba au risque de déclencher un nouveau con�it mondial et 
qui obligea �nalement Nikita Khrouchtchev à reculer.

Qu’ils le veuillent ou non, qu’ils le comprennent ou pas, les 
dirigeants israéliens devront s’entendre avec les peuples qui 
les entourent, à commencer par les Palestiniens. Et ce n’est 
pas en menaçant l’Iran pour l’empêcher d’accéder à l’arme 
atomique qu’ils y parviendront. Tout comme l’avait compris 
Yitzkhak Rabin avant d’être assassiné en 1995, ils devront 
apprendre à dialoguer avec ce peuple frère et le plus tôt sera 
bien évidemment le mieux.
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L’organisation a tenu, le 30 avril, sous le patronage du maire de Brazzaville, 
Christian Roger Okemba, une assemblée générale extraordinaire à l’issue de 
laquelle dix autres communes du pays y ont adhéré.  

Les communes qui ont adhéré à 
l’Association des maires du Congo 
(AMC) pour renforcer la solida-
rité intercommunale, comme in-
diqué dans le communiqué �nal, 
sont, entre autres, Kintélé, Kinka-
la, Oyo, Sibiti, Madingou, Owan-
do, Pokola, Impfondo, Djambala 
et Ewo. Par contre, six autres, 
notamment Nkayi, Ouesso, Braz-
zaville, Dolisie, Mossendjo et 
Pointe-Noire �guraient déjà sur la 
liste des membres de cette organi-
sation à sa création.
« L’adhésion en tant que com -
mune nous est utile en matière 
de jumelage et d’appropriation 
des méthodes du leadership, 
de lobbying et de plaidoyer » , a 

commenté Jean Marie Obendza, 
adjoint au maire de la commune 
d’Oyo. Les maires du Congo ont 
encouragé la mise en œuvre du 
partenariat public-privé au sein 
de leurs communes respectives. 
Dans le cadre des échanges in-
terinstitutionnels et de la coopé-
ration, ils ont pris la résolution 
de participer régulièrement aux 
colloques internationaux dont le 
sommet Africités que Brazzaville 
devait accueillir du 4 au 8 dé-
cembre 2018 mais qui se tiendra 
�nalement à Marrakech, au Ma-
roc, du 20 au 24 novembre.
L’AMC a mis en place une com-
mission pour préparer ce som-
met et un groupe de travail pour 

retracer la situation �nancière de 
toutes les maires du Congo. Elle 
envisage aussi d’organiser une as-
semblée générale élective dans la 
ville de Nkayi pour actualiser ses 
instances .
« Dans le jargon qui est le nôtre, 
il y a des petites communes et 
des grandes. Nous n’avons pas 
les mêmes ressources, donc 
nous sommes obligés de faire 
des passerelles pour renforcer 
la coopération intercommu -
nale », a indiqué Gaston Mapassi, 
président du conseil municipal, 
maire de la commune de Nkayi.
En�n, le maire de Brazzaville, 
Christian Roger Okemba, s’est fé-
licité de l’élargissement de l’AMC 
et espère que la consolidation de 
la politique de décentralisation au 
Congo ira de mieux en mieux.  

Fortuné Ibara

COOPÉRATION COMMUNALE 

L’Association des maires du Congo crée 
une plate-forme d’échanges

Le présidium des travaux de l’Association des maires du Congo (Adiac)



N° 3208 -jeudi 3 mai 2018 LE S DÉPÊC H E S DE B RAZZAVI LLE ÉCONOMIE/SOCIÉTÉ | 3

L’ONG dont le lancement of�ciel des activités est prévu pour juillet a annoncé ses couleurs, les 30 avril et 
1er mai à Brazzaville, à travers l’organisation, entre autres, du focus sur les cancers du côlon.  

Créée en mémoire de la �lle de l’ac-
tuel ministre de l’Enseignement 
supérieur, décédée en février 2017 
suite à un cancer du côlon, la Fon-
dation Noevy-Itoua a pour but de 
sensibiliser, éduquer et informer sur 
les cancers qui touchent de plus en 
plus les vies des jeunes. En effet, 
regroupant des donateurs, experts, 
bénévoles, chercheurs et autres ac-
teurs engagés et portés par la volonté 
d’agir dans la lutte contre le cancer 
au Congo et en Afrique, elle veut ap-
porter des éléments nécessaires a�n 
de mener à bien ce combat souvent 
fatal.
Ainsi, la Fondation Noevy-Itoua a re-
tenu deux piliers pour son action : la 
sensibilisation et la mobilisation sur 
les questions liées au cancer, spéci-
�quement médical ; la pérennisation 
des projets auxquels Noevy Itoua 
était attachée. Il s’agit notamment 
des projets communautaires dont la 
création du centre de métiers lié à 
l’éducation des jeunes �lles. «C’est 
un projet très ambitieux pour 
faire en sorte qu’il y a la sensibi -
lisation, la mobilisation pour que 
ce �éau soit éradiqué. Il y a l’ambi -
tion de donner un aspect pratique, 
communautaire aux activités de 
la fondation, nous ne pouvons pas 
rester dans le domaine purement 
scienti�que et médical. Il y a un 
projet sur le site de Makabandilou 
de huit hectares qui sera entière -
ment dédié à un projet agropas -
toral de transformation de fruits 
pour pouvoir développer des ac -
tivités de jus de fruits» , a expliqué 

Denis Yannick Itoua, frère aîné de 
Noevy, annonçant d’emblée le déve-
loppement du commerce en ligne.

Le Congo ne fait pas exception
S’agissant du focus sur les cancers 
du côlon, il a été marqué par la le-
çon inaugurale du Pr Charles Gombé 
Mbalawa et des exposés portant sur, 
entre autres, la place de l’anomalie 
pathologique dans le diagnostic, les 
signes de diagnostic et le traitement 
des cancers du côlon. Un véritable 
moment de sensibilisation de la po-
pulation, notamment des chercheurs. 
En effet, comme son nom l’indique, 
le cancer colorectal se forme dans le 
côlon ou dans le rectum, la dernière 
partie du gros intestin. Il est beau-

coup plus fréquent dans les pays 
industrialisés, surtout en Occident 
où la pathologie est un véritable pro-
blème de santé publique.
Le Congo ne fait pas exception. 
Entre 1998 et 2011, 297 cas de can-
cers du côlon qui est le 5e dans les 
pays touchant les deux sexes, ont 
été diagnostiqués, soit 4,2%. Père 
de Noevy qui a traîné la maladie de-
puis 2013 avant de succomber en 
2017, Bruno Jean Richard pense qu’il 
leur a manqué des informations sur 
cette affection. « J’aurai entendu 
tout ceci avant que ma �lle ne soit 
malade. J’aurai sans doute réagi 
et géré la situation différemment. 
Noevy est tombée malade en 2013 
et a subi une chimiothérapie. Elle 

a été déclarée guérie pendant deux 
ans, a accepté de se soumettre aux 
contrôles réguliers. Hélas, elle est 
encore retombée malade et elle est 

partie » , a regretté le ministre de 
l’Enseignement supérieur.

Un CSI en construction  
à Makabandilou
Sans avoir la prétention de faire 
mieux que les cliniciens, les méde-
cins et les spécialistes, la Fondation 
Noevy-Itoua espère qu’elle pourra, 
avec les autres organisations exis-
tantes, mener une large sensibilisa-
tion à l’échelle nationale. Car, la ré-
duction du taux de décès dus à cette 
maladie passe aussi par une bonne 
information des parents et familles. 
« Nous essayerons, autant que pos-
sible, d’apporter notre concours 
avec tout ce que nous pourrons 

mobiliser comme opinion natio -
nale et internationale. Nous tente -
rons d’appuyer l’action médicale 
dans le dépistage, le traitement 

clinique, l’accompagnement, le 
palliatif. Le traitement palliatif 
apporte un tout petit peu de sou -
lagement », a conclu Bruno Jean 
Richard, annonçant la mise en place 
d’un comité scienti�que.
Notons que les journées de pré-lan-
cement de cette fondation ont donné 
également lieu à la remise des pro-
duits pharmaceutiques au service de 
cancérologie du Centre hospitalier et 
universitaire de Brazzaville ainsi que 
la pose de la première pierre des tra-
vaux de construction du Centre de 
santé intégré (CSI) à Makabandilou, 
dans le 9e arrondissement de Braz-
zaville, Djiri.

Parfait Wilfried Douniama

LUTTE CONTRE LE CANCER

La Fondation Noevy-Itoua bientôt portée sur les fonts baptismaux 

Les participants au focus/Adiac

Les membres du collège syndical de l’entreprise ont manifesté leur 
volonté d’être associés à la démarche envisagée par le gouvernement, 
à l’occasion de la célébration, le 1 er mai, de la fête du travail.  

Le collège syndical, ont indiqué les travailleurs, marque sa disponibilité à par-
ticiper aux réformes qu’ils appelaient de tous leurs vœux. « Il est notoirement 
reconnu que le succès et la réussite de la gestion de toute entreprise ont 
toujours été le fait de la synergie à la fois de l’expertise de la tutelle et des 
travailleurs » , précise la déclaration rendue publique par les agents de la 
Société nationale d’électricité (SNE).
Les responsables syndicaux ont déclaré que la responsabilité de tous les tra-
vailleurs est ainsi engagée. Car, ont-ils insisté, il ne faut pas occulter le mé-
contentement des travailleurs qui pourrait déboucher sur des remous sociaux 
préjudiciables à la bonne marche de la société.
Par ailleurs, le collège syndical a fait savoir aux travailleurs qu’il y avait une 
alternative à l’option de réforme choisie par le gouvernement, signi�ant que 
d’autres options de réformes peuvent se faire sans prononcer la dissolution 
de la société. Les syndicalistes ont démontré que les pays africains qui ont 
appliqué avec diligence les réformes connaissent aujourd’hui beaucoup de dif-
�cultés tels que le Ghana, le Nigeria, le Gabon et le Cameroun.
Ainsi, le collège syndical exige que les acquis de tous les travailleurs soient 
conservés, conformément à l’accord d’établissement en vigueur à la SNE ; la 
mise à disposition d’un plan social, parce que quelle que soit l’option de la ré-
forme, celle-ci est toujours assortie d’un plan social ; l’acte du gouvernement 
consécutif à la disposition inhérente à l’absorption de plein droit de tous les 
travailleurs dans la nouvelle société.
En outre, au niveau de l’entreprise, les nombreuses rencontres entre l’admi-
nistration et le syndicat ont permis un réexamen du cahier de charges du 
collège syndical et laissent entrevoir la résolution des points qui y sont conte-
nus, concernant essentiellement : le paiement des droits aux agents admis 
à la retraite ; la situation des agents boni�és de la catégorie A10 béné�ciant 
du supplément de salaire en lieu et place des échelons ; le paiement du der-
nier arriéré de salaire prévu pour le mois de mars dernier ; la suspension des 
contrats d’hébergement des agents en mission et retour à la procédure habi-
tuelle et le paiement des arriérés de salaire aux agents licenciés dans l’inter-
valle de l’exercice de leur fonction.

Roger Ngombé

RÉFORME DE LA SNE

Les travailleurs sollicitent 
leur implication au processus 

Le président de la Fondation perspectives d’avenir (FPA) a répondu à 
une question posée, le 2 mai à Brazzaville, après la présentation et la 
dédicace de son opuscule intitulé  Ce que je crois, en marge de la 
première édition de l’initiative  « Le Congo que nous voulons »  

Répondant, en effet, à une question 
de son auditoire portant sur ses in-
tentions de briguer le secrétariat 
général du Parti congolais du travail 
(PCT) et la présidentielle en 2021, 
le député élu de la première cir-
conscription électorale d’Oyo, dans 
le département de la Cuvette, n’est 
pas allé par quatre chemins. S’il nie 
ne pas avoir des intentions d’occuper 
le secrétariat général du parti au pou-
voir, Christel Denis Sassou N’Guesso 
carresse les ambitions de briguer un 
jour la magistrature suprême. « Je 
suis un Congolais au même titre 
que les autres. Cela veut dire que 
j’ai les mêmes devoirs et obliga -
tions mais surtout avec les mêmes 
droits. Donc, s’il y a des hommes 
politiques qui nourrissent l’am -
bition un jour d’être candidats, 
rien ne me l’interdit parce qu’il 
n’est pas écrit, sauf si j’ai mal lu 
la Constitution du Congo, que lors -
qu’on est �ls d’un chef d’Etat on 
ne peut pas faire acte de candida -
ture »,  a-t-il coupé court.
Membre du comité central et du bu-
reau politique du PCT, il estime que 
l’actuel chef de l’Etat est le président 

du comité central du parti auquel il 
appartient. « Ce qui veut dire que 
le président de la République qui 
est là est celui que j’ai choisi et qui 
est en fonction. Jusqu’à preuve du 
contraire, je n’ai pas dit quelque 
part que je faisais acte de candi -
dature pour 2021 mais cela ne 
veut pas dire que dans l’avenir du 
Congo, je ne serai jamais candidat 
à une élection présidentielle. En 
clair, cela veut dire que l’avenir 

est ouvert pour tous les Congolais, 
moi y compris, et je ne m’interdis 
rien ; je ne m’oblige rien non plus 
», a précisé Denis Christel Sassou 
N’Guesso, rappelant qu’il avait déjà 
répondu à la même question à une 
chaîne étrangère avant la présiden-
tielle de 2016.  
S’agissant de la brochure Ce que je 
crois qui est considérée comme la vi-
sion de son auteur pour le pays sinon 
son projet de société, elle est subdi-
visée en six parties. Il s’agit notam-
ment de Ce que je crois ; du droit à 
l’éducation et à la formation ; du droit 
à la santé ; du droit au mieux vivre : 
un dé� de développement agricole ; 
de la citoyenneté et de la solidarité ; 
des perspectives d’avenir, un dessein 
partagé. Dans cet opuscule, Denis 
Christel Sassou N’Guesso revient sur, 
entre autres, les activités qu’il mène 
dans le cadre de son ONG, la FPA, 
et le Groupement des associations 
Bana Congo dont il est le président 
d’honneur, avec un accent particulier 
sur le programme de santé commu-
nautaire.
Interrogé si certaines de ses actions 
émanent des attributions du gouver-
nement, il a indiqué que ses organi-
sations entretiennent de bonnes re-
lations avec les ministères concernés 
avec lesquels elles sont liées par des 
accords de partenariat.

P.W.D.

CONFÉRENCE PARTICIPATIVE

Denis Christel Sassou N’Guesso n’exclut pas de briguer 
un jour la magistrature suprême 
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Le Conseil des ministres s’est réuni le mercre-
di 2 mai 2018 au Palais du peuple, sous la très 
haute autorité de son Excellence, M. Denis Sas-
sou N’Guesso, président de la République, chef 
de l’Etat.
Huit affaires étaient inscrites à l’ordre du jour, à 
savoir :
- Six projets de décret au titre du ministère de 
l’Intérieur et de la décentralisation ; 
- Deux projets de décret au titre du ministère de 
la Construction, de l’urbanisme et de l’habitat. 
Avant d’entrer dans le vif des affaires soumises 
à l’examen du Conseil des ministres, il convient 
de rappeler que les textes soumis à la délibéra-
tion et à la discussion des membres du Conseil 
des ministres par le ministère de l’Intérieur et de 
la décentralisation s’inscrivent dans la poursuite 
inlassable et résolue du perfectionnement et de 
l’installation effective des institutions de la Ré-
publique telles que voulues et sancti�ées par le 
peuple souverain lorsque la parole lui fut donnée 
le 25 octobre 2015.
Lors du Conseil des ministres historique du 5 oc-
tobre 2015, qui présenta à la Nation le projet de 
Constitution à soumettre au suffrage populaire, 
il fut acté,  parmi les innovations décisives pour 
l’épanouissement d’une vie politique encore plus 
démocratique, la reconnaissance constitution-
nelle du statut de l’opposition politique et, en 
particulier, celle de son chef de �le.

C’est dans cette �liation qu’a été promulguée la 
loi n°28-2017 du 7 juillet 2017 déterminant le sta-
tut de l’opposition politique. Le premier projet de 
décret examiné ce jour est donc un des textes 
d’application de ladite loi.
Les autres projets de décret soumis à l’examen 
du Conseil des ministres par le ministère de l’In-
térieur participent de la même préoccupation, à 
savoir rendre opérationnelles les institutions in-
novantes dont la création fut considérée par le 
Dialogue national, qui eut lieu à Sibiti, comme 
gage du renforcement du caractère inclusif de 
notre vie publique. Ainsi, il fut, entre autres ré-
formes radicales,  préconisé l’ouverture de nos 
institutions nationales aux couches jusque-là 
exclues ou insuf�samment représentées dans la 
prise de décision.
Le Conseil des ministres a donc examiné ce jour 
les textes d’application des lois déterminant l’or-
ganisation, la composition et le fonctionnement 
respectifs du Conseil national du dialogue, du 
Conseil consultatif des sages et des notabilités 
traditionnelles, ainsi que du Conseil consultatif 
de la société civile et des organisation non gou-
vernementales. 
En�n, le ministère de la Construction, de l’ur-
banisme et de l’habitat a soumis à l’examen du 
Conseil des ministres deux projets de décret sus-
ceptibles de révolutionner la gestion de l’urba-
nisme dans nos deux villes les plus importantes, 
à savoir Brazzaville et Pointe-Noire, en les faisant 
entrer dans le XXIe siècle en matière de normes 
urbanistiques et d’occupation des sols.
Entrons à présent dans le vif des affaires exami-
nées lors du Conseil des ministres de ce jour 2 
mai 2018.

I/- Ministère de l’Intérieur et de la décen -
tralisation

1/ - Projet de décret �xant les avantages et 
les mesures de protection du chef de l’op -
position politique 
Prenant la parole, M. Raymond Zéphirin Mbou-
lou, ministre de l’Intérieur et de la décentralisa-
tion, a rappelé que la loi n°28-2017 du 7 juillet 
2017 déterminant le statut de l’opposition po-
litique dispose en son article 12 : « Le chef de 
l’opposition politique béné�cie des avantages et 
des mesures de protection �xés par décret en 
Conseil des ministres ».
Ainsi, le chef de l’opposition politique a droit à :
- Un local faisant of�ce de bureau ;
- Une allocation d’entretien et de fonctionne-
ment ;
- Un véhicule de fonction et un chauffeur ;
- Un passeport diplomatique.
D’autre part, il dispose d’une protection rappro-
chée de huit éléments, dont cinq  policiers et 
trois gendarmes.
En�n, il convient de relever que l’allocation an-
nuelle d’entretien et de fonctionnement, ainsi 
que les frais relatifs à la protection rapprochée 
sont imputables au budget de l’Etat.
Après discussion, le Conseil des ministres a 
adopté le projet de décret �xant les avantages et 
les mesures de protection du chef de l’opposition 
politique. 
 
2/ - Projet de décret �xant le quota des 
membres désignés au Conseil national du 
dialogue
Poursuivant son propos, le ministre Mboulou a 
précisé que la loi organique n°30-2017 du 7 août 
2017 déterminant l’organisation, la composition 
et le fonctionnement du Conseil national du dia-
logue prévoit, en son article 4 alinéas 2 et 3, deux 
qualités de membres de ce Conseil, à savoir : « 
Les membres de droit et les membres désignés ».
Les membres de droit, devant constituer l’As-
semblée générale dudit Conseil, sont désignés 
dans la loi organique précitée, tandis que les 
autres membres sont nommés par décret en 
Conseil des ministres.
C’est ainsi que le projet de décret soumis à l’exa-
men du Conseil des ministres propose de �xer le 
nombre de membres désignés  à cent vingt, soit :
- Soixante membres (vingt pour la majorité, 
vingt pour l’opposition et vingt pour les partis 
du centre), représentants des partis politiques 
remplissant les conditions prescrites par la loi 
n°20-2017 du 12 mai 2017 portant loi organique 
relative aux conditions de création, d’existence 
et aux modalités de �nancement des partis po-
litiques ;
- Douze membres pour les représentants des 
Congolais de l’étranger, dont trois pour l’Europe, 
deux pour les Amériques, quatre pour l’Afrique, 
deux pour l’Asie et un pour l’Océanie ;
- Dix membres pour des personnalités reconnues 
pour leur esprit de modération et leur attache-
ment aux valeurs de paix, de concorde nationale 
et de justice sociale ;
- Dix représentants de la présidence de la Répu-
blique ;
- Cinq représentants de la primature ;
- Dix représentants du ministère en charge de 
l’Administration du territoire ;
- Sept représentants des confessions religieuses ;
- Six représentants des organisations profession-

nelles.
In �ne, le projet de décret prévoit le versement 
d’une indemnité de session aux membres du 
Conseil, ainsi que le remboursement de leurs 
frais de transport.
Après discussion, le Conseil des ministres a adop-
té le projet de décret �xant le quota des membres 
désignés au Conseil national du dialogue.

3/ - Projet de décret �xant le taux de l’in -
demnité de session du Conseil national du 
dialogue
Continuant la présentation des textes par lui 
soumis à l’examen du Conseil des ministres, le 
ministre Raymond Zéphirin Mboulou a rappelé 
que ce texte était pris en application de l’article 
20 alinéas 1er et 2 de la loi organique précitée 
lequel, s’il indique que la qualité de membre du 
Conseil ne donne droit au versement d’aucune 
indemnité, prévoit cependant le remboursement 
des frais de transport ainsi que le paiement d’une 
indemnité de session, dont le montant est �xé 
par décret en Conseil des ministres.
Tel est l’objet du présent projet de décret, qui 
�xe donc ladite indemnité de session à cinq cent 
mille frs CFA. 
Après discussion, le Conseil des ministres a adop-
té le projet de décret �xant le taux de l’indemnité 
de session du Conseil national du dialogue.
 
4/ - Projet de décret �xant le quota des 
membres désignés au Conseil consultatif 
des sages et notabilités traditionnelles
A l’instar des dispositions de la loi sur le Conseil 
national du dialogue précitée, la loi organique 
n°30-2017 du 7 août 2017 déterminant l’orga-
nisation, la composition et le fonctionnement 
du Conseil consultatif des sages et des notabili-
tés traditionnelles, a prévu en son article 3 des 
membres de droit, énumérés dans la loi, et des 
membres désignés, nommés par décret pris en 
Conseil des ministres.
Ainsi, le projet de décret �xe à cent vingt-huit les 
membres désignés, soit : 
- Vingt-six membres issus du bureau exécutif de 
l’actuel Haut conseil des sages ;
- Quatre-vingt-dix notabilités traditionnelles des 
départements, soit un par district ;
- Douze individualités reconnues pour leur esprit 
de modération et leur adhésion à la cohésion et 
à la solidarité nationales, ainsi qu’à la justice so-
ciale ; 
Après discussion, le Conseil des ministres a 
adopté le projet de décret �xant le quota des 
membres désignés au Conseil consultatif des 
sages et notabilités traditionnelles.

5/ - Projet de décret �xant le quota des 
membres désignés au Conseil consultatif 
de la société civile et des organisations non 
gouvernementales
Comme pour les autres Conseils, le projet de 
décret, pris en application de la loi organique 
n°32-2017 du 7 août 2017 déterminant l’organi-
sation, la composition et le fonctionnement du 
Conseil consultatif de la société civile et des or-
ganisations non gouvernementales distingue des 
membres de droit et des membres désignés.
Le projet �xe à cent cinquante le nombre des 
membres désignés par décret en Conseil des mi-

Compte rendu du Conseil des ministres du mercredi 2 mai 2018
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nistres, soit :
- Vingt membres issus des sociétés savantes ;
- Vingt membres issus des confessions religieuses 
;
- Vingt membres issus des centrales syndicales ;
- Cinquante membres issus des ordres profession-
nels ;
- Vingt membres issus des fondations ;
- Vingt membres issus des associations de promo-
tion et de protection des droits de l’homme.

Après discussion, le Conseil des ministres a adop-
té le projet de décret �xant le  quota des membres 
désignés au Conseil consultatif de la société civile 
et des organisations non gouvernementales.
6/ - Projet de décret �xant le taux de l’indemni-
té de session des Conseils consultatifs des sages 
et des notabilités traditionnelles et de la société 
civile et des organisations non gouvernementales
A l’instar des Conseils précédents, et sur la base 
des lois organiques n°31 et 32 du 7 août 2017 dé-
terminant leur organisation, composition et fonc-
tionnement respectifs, le projet de décret �xe 
le montant des indemnités de session des deux 
Conseils susvisés.
Ainsi, l’article 1er �xe le montant de l’indemnité 
de session des conseils susvisés à trois cent mille 
frs CFA.
Après discussion, le Conseil des ministres a adop-
té le projet de décret �xant le taux de l’indemnité 
de session des Conseils consultatifs des sages et 
des notabilités traditionnelles et de la société ci-
vile et des organisations non gouvernementales.

II/- Ministère de la Construction, de l’urba -
nisme et de l’habitat
Deux projets de décret portant respectivement, 
pour le premier,  approbation du schéma direc-
teur d’urbanisme de la ville de Brazzaville  et, 
pour le second, approbation du schéma directeur 
d’urbanisme de la ville de Pointe-Noire
Prenant la parole, M. Clément Mouamba, Premier 
ministre, chef du gouvernement, a édi�é mon-
sieur le président de la République et l’ensemble 
des membres du Conseil des ministres sur l’orien-
tation globale des textes soumis à leur approba-
tion.
A cet effet, il a rappelé que les textes en examen 
étaient le fruit d’un bilan exhaustif de la politique 
d’urbanisme mise en œuvre depuis des décen-
nies, ainsi qu’une projection, pour les vingt pro-
chaines années, de ce que sera la politique d’amé-
nagement urbain, et ce a�n de poser les jalons de 
la ville du futur.
En�n, le Premier ministre a indiqué que les 
grandes lignes des deux projets en examen, qui 
ont valeur d’orientation, feront l’objet d’une mise 
en œuvre opérationnelle, prenant également en 
compte les problématiques de leur �nancement, 
et ce dans le cadre du Plan national de développe-
ment en gestation.
Prenant à son tour la parole, M. Josué Rodrigue 
Ngouonimba, ministre de la Construction, de l’ur-
banisme et de l’habitat, a soumis à l’examen du 
Conseil des ministres le détail des schémas direc-
teurs d’urbanisme des villes de Brazzaville et de 
Pointe-Noire.
Ces outils administratifs et techniques de plani�-
cation présentent une vision synthétique du dé-
veloppement des deux agglomérations.
Les projets présentés aux membres du Conseil 

des ministres ont pour vocation de remplacer les 
anciens schémas directeurs qui datent des années 
1980, ce qui explique que 60% de leurs spéci�ca-
tions plus aux normes urbanistiques, notamment 
en matière d’occupation des sols.
Ainsi, pour la ville de Brazzaville, le schéma direc-
teur couvre un territoire allant de Lifoula à Kou-
bola, englobant la ville de Kintélé, et passant par 
les plateaux de Mayama et Djoumouna.
Pour la ville de Pointe-Noire, le schéma directeur 
d’urbanisme couvre un territoire allant de Mengo 
à Diosso et, sur l’axe est, jusqu’à Fouta.
C’est dans ces limites que les deux schémas direc-
teurs présentent un ensemble d’actions à réaliser 
dans les vingt prochaines années, politiques vali-
dées après une large concertation qui a connu la 
participation des pouvoirs publics et de la société 
civile, et ce dans le cadre du projet Eau, électrici-
té et développement urbain.
Pour ce qui concerne Brazzaville, il s’agira de favo-
riser de grands pôles urbains aux fonctions spéci-
�ques, et ce a�n de mieux maîtriser l’occupation 
de l’espace par des mécanismes institutionnels et 
juridiques permettant des pratiques urbaines ef-
�cientes.

Les principaux objectifs spéci�ques sont 
les suivants :
- Réaliser des plans d’urbanisme de détails ;
- Développer des zones d’habitat social ;
- Mettre en œuvre des actions de reboisement, 
sur la base d’un « plan vert » ;
- Améliorer la mobilité urbaine et les transports ;
- Prolonger le chemin de fer en direction de Ma-
loukou-Tréchot ;
- Réguler et maîtriser l’itinéraire des poids lourds 
en ville ;
- Etablir une zone industrielle en bordure de ville ;
-  Maîtriser et contrôler les limites urbanisables, 
avec le principe de forêt, ou « ceinture verte », 
comme limite de l’urbanisation ;
- Orienter et tourner notre ville capitale vers le 
�euve.
Pour ce qui concerne Pointe-Noire, les grands 
pôles urbains aux fonctions spéci�ques seront re-
liés par des axes de transport, avec comme objec-
tifs  d’assurer l’embellissement du centre-ville et 
la valorisation des patrimoines naturels et cultu-
rels.
Dans ce cadre, les principaux objectifs spéci�ques 
sont les suivants :
- Développer Pointe-Noire comme destination 
touristique, grâce à une identité forte de cette 
ville ;
- Protéger et valoriser le littoral naturel et le front 
de mer ;
- Développer un plan directeur d’assainissement ;
- Développer un plan directeur de gestion des dé-
chets solides ;
- Lutter contre les érosions, les inondations et 
l’ensablement.
Concluant son propos, le ministre Ngouonimba 
a indiqué aux membres du Conseil des ministres 
que l’adoption attendue de ces deux projets serait 
suivie de l’élaboration et de l’adoption de plans 
directeurs d’urbanisme pour toutes les villes de 
notre pays, qui auront pour objet de réglementer 
chaque type d’affectation des sols, tout en étant 
accompagné de règlements d’urbanisme.
Prenant la parole à ce stade des débats, son Ex-
cellence, M. Denis Sassou N’Guesso, président de 

la République, chef de l’Etat, tout en se félicitant 
de ce premier pas essentiel dans la redé�nition 
de la politique d’urbanisme au Congo, a d’emblée 
souligné que les schémas directeurs des villes de 
Brazzaville et de Pointe-Noire sont un cadre gé-
néral ayant pour objet de �xer la doctrine qui gui-
dera les  pouvoirs publics dans l’élaboration des 
politiques sectorielles, notamment en matière de 
protection de l’environnement, d’assainissement  
et d’extension géographique des villes.

A ce titre, et entrant dans le détail de ces textes, 
le chef de l’Etat a précisé que ce cadre général de-
vra être complété par des plans directeurs d’ur-
banisme qui devront notamment intégrer les pré-
occupations essentielles liées à la protection des 
massifs forestiers, en particulier à Pointe-Noire.
Il a appelé l’attention du gouvernement sur deux 
préoccupations essentielles : en premier lieu, 
la nécessité d’une volonté politique ferme a�n 
de faire des choix administratifs et techniques 
clairs et forts en matière d’aménagement urbain, 
choix qui pourront parfois être douloureux pour 
quelques intérêts particuliers. Le président de la 
République a néanmoins souligné que ces choix 
devront se faire dans le cadre du strict respect de 
la loi.

En second lieu, et a�n d’assurer la réussite des 
politiques d’aménagement urbain pour les pro-
chaines années, le chef de l’Etat a souligné la 
nécessité pour les pouvoirs publics de les accom-
pagner d’une communication proactive, a�n de 
vulgariser leurs principes essentiels auprès des 
populations pour qu’elles y adhèrent pleinement. 
Sur la base de ces orientations et instructions du 
président de la République, et après discussion, le 
Conseil des ministres a adopté les deux projets de 
décret portant respectivement, pour le premier, 
approbation du schéma directeur d’urbanisme de 
la ville de Brazzaville  et, pour le second, approba-
tion du schéma directeur d’urbanisme de la ville 
de Pointe-Noire.
Prenant de nouveau la parole, M. Clément 
Mouamba, Premier ministre, chef du gouverne-
ment, a tenu, au nom de l’ensemble des membres 
du gouvernement, à féliciter le chef de l’Etat pour 
le succès diplomatique éclatant pour notre pays 
qu’a constitué la tenue réussie du 1er Sommet 
des chefs d’Etat de la Commission Climat et sur 
le Fonds bleu du Bassin du Congo.  
En effet, le nombre et la qualité des chefs d’Etat 
réunis à Kintélé, symbolisés par la présence de 
sa majesté le roi du Maroc, invité d’honneur de 
ces assises, ont permis à la diplomatie congolaise, 
pilotée avec maestria par son Excellence, mon-
sieur le président de la République, de donner un 
élan décisif aux problématiques d’environnement 
et de préservation de l’écosystème du Bassin du 
Congo, problématiques qui sont au cœur des pré-
occupations de la planète tout entière. 
Après tous ces échanges et, plus rien n’étant à 
l’ordre du jour, le président de la République a 
alors levé la séance.
Commencée à 10h 00, la réunion du Conseil des 
ministres a pris �n à 12h 45. 

Fait à Brazzaville, le 2 mai 2018
 
Thierry Lézin Moungalla
Ministre de la Communication et des médias
Porte-parole du gouvernement

Compte rendu du Conseil des ministres du mercredi 2 mai 2018
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LES DEPECHES DE BRAZZAVILLE RECHERCHENT

DES CORRESPONDANTS LOCAUX DE PRESSE (CLP)

Le quotidien Les Dépêches de Brazzaville 
recherche des personnes qui s’engagent à colla-
borer dans le cadre du traitement de l’actualité 
dans leur zone géographique de résidence à l’in-
térieur du Congo, en dehors de Pointe-Noire et du 
Kouilou où il dispose d’une agence

Les sujets d’ordre social, économique, culturel, sportif 
et politique sont susceptibles d’être exploités.  

Des hommes et des femmes, intéressés par 
cette offre, peuvent contacter la Rédaction des 
Dépêches de Brazzaville en appelant aux numéros  
06 683  62 00/05 707 14 91  ou nous adresser 
un courriel motivé à l’adresse suivante :  
kangaleslie2006@yahoo.fr. 

Nous organiserons des entretiens avec les CLP 
retenus en fonction de nos attentes. 
 
La période couverte par cette offre, susceptible 
d’être écourtée, va  du 4 au 30 mai 2018. 
Avec notre bienveillante amitié

La direction de la publication 

Le groupe sigma a ouvert le 2 mai, un séminaire en la matière au pro�t 
des agents paramédicaux des structures sanitaires de la capitale.  

Le séminaire regroupe plus 
d’une cinquantaine d’in�r-
miers venus des Centres de 
santé intégrés de kinsoundi, 
Jane-Viale, Plateau des 15 
ans, Bisssita et des hôpitaux 
de base (Bacongo, Makeléke-
lé et M�lou-Ngamaba) puis 
ceux du Centre hospitalier et 
universitaire (CHU) de Braz-
zaville.
Durant quatre jours, les in-
�rmiers et médecins vont 
apprendre et partager leurs 
expériences autour de l’hy-
giène des mains, des précau-
tions standards et des acci-
dents d’exposition au sang. 
L’objectif est de contribuer 
à la promotion favorable à la 
santé a�n d’améliorer la quali-
té, l’hygiène et la sécurité des 
soins.
Peu avant l’ouverture du sé-
minaire, le représentant du 
groupe Sigma, Elie Patrick 
Kotolo, a indiqué qu’à tra-
vers les cadres sanitaires, le 
Congo s’investit à pouvoir 
préserver la santé de la po-
pulation. « Tous les acteurs 
sociaux devraient prendre 

des mesures idoines a�n de 
trouver des solutions aux 
problèmes entravant le dé -
veloppement sanitaire en 
général. Pour notre part, 
le groupe Sigma a com -
pris les enjeux de l’hygiène 
publique car, nous visons 
l’amélioration de la santé 
de la population congolaise 
par la promotion des com -
portements favorables à la 
santé en milieu profession -
nel et dans les communau -
tés », a-t-il dit.

Le directeur général des hô-
pitaux et de l’organisation des 

soins, le Dr Ulrich Judicaël 
Biez, a signalé, dans son mot 
d’ouverture, que la journée 
mondiale de l’hygiène des 
mains sera célébrée cette an-
née sur le thème « C’est entre 
vos mains. Prévenez l’état 
septique lié aux soins ».
Notons que ce séminaire est 
organisé du 2 au 5 mai, jour 
de la célébration mondiale de 
l’hygiène des mains avec l’ap-
pui du ministère de la Santé et 
de la population, ainsi que le 
CHU.

 Rude Ngoma (stagiaire)

SANTÉ

Les in�rmiers sensibilisés à l’hygiène des mains

Le personnel soignant à l’ouverture du séminaire (Adiac)

Ministère de l’Enseignement technique professionnel, 
de la formation quali�ante et de l’emploi
Cabinet
Direction des exames et concours techniques et 
professionnels
Secrétariat de direction

COMMUNIQUÉ
(Large diffusion)

Le directeur des examens et concours, technique et professionnels informe les candidats aux 

différents examens d’État (Bac - Brevets-Dema-Cfeen) que les épreuves pratiques d’éducation 

physique et sportive et d’animation sportive auront lieu le mardi 8 mai 2018 sur toute l’étendue 

du territoire national.

Par ailleurs les épreuves écrites des concours professionnels auront lieu le 11 mai 2018 au 

niveau de tous les départements.



N° 3208 -jeudi 3 mai 2018 LE S DÉPÈC H E S DE B RAZZAVI LLE INTERNATIONAL  | 7

TUNISIE
Le pays a inauguré, le 30 avril, la plus grande unité de production phar-
maceutique en Afrique et au Moyen-Orient. Baptisée « Néapolis Pharma 
», cette unité de production de médicaments hautement actifs pour le 
traitement de différents types de cancer a coûté des investissements de 
cinquante millions de dinars (20.5 millions de dollars) et pourra générer 
cent emplois. Avec sa mise en service, l’industrie pharmaceutique tuni-
sienne devra atteindre un chiffre d’affaires de 1,35 milliard de dinars (553 
millions de dollars) à l’horizon 2020. Selon le ministre tunisien de la Santé, 
Imed Hammami, le pays compte annuellement quatorze mille nouveaux 
cas de cancer.

LIBYE
Au moins onze personnes ont été tuées et deux blessées, le 2 mai, dans 
un attentat « suicide » contre le siège de la Haute commission électorale 
libyenne (Hnec) à Tripoli. Selon des témoins, des tirs étaient toujours 
entendus aux abords du siège de la Hnec, d’où s’élevait une colonne de 
fumée noire. La Hnec, considérée parmi les rares institutions crédibles et 
indépendantes, avait organisé les deux premières élections législatives en 
2012 et 2014, réinstaurant cet exercice après quarante-deux ans d’inter-
diction sous le régime de Mouammar Kadha�. Deux autorités s’y disputent 
aujourd’hui le pouvoir. Pour départager les camps rivaux, la communau-
té internationale et l’ONU pressent pour la tenue d’élections dans le pays 
courant cette année.

MAROC
La 5e Conférence ministérielle euro-africaine sur la migration et le dévelop-
pement durable, s’est ouverte le 2 mai à Marrakech, au centre du Maroc, 
sous la coprésidence de ce pays et de la Belgique. Selon l’ambassadeur 
Jean Luc Bodson, envoyé spécial pour la migration et l’asile en Belgique, 
cette réunion des Hauts fonctionnaires est l’occasion de discuter du cadre 
de la Valette et de la responsabilité qui incombe au Processus de Rabat, en 
particulier la rédaction d’un rapport de suivi pour lequel les participants 
doivent constituer un comité de rédaction et trouver les volontaires pour 
y faire partie. Le processus de Rabat est une plate-forme d’échanges et de 
dialogue euro-africaine concernant les politiques, les opportunités et les 
dé�s en matière de migration et de développement dans le but d’échanger 
les expériences et bonnes pratiques, établir des partenariats et dé�nir les 
priorités internationales en la matière.

MALI
La Mission des Nations unies pour la stabilisation au Mali (Minusma) s’est 
déclarée « très préoccupée » par la montée de la violence dans la région de 
Ménaka (nord) et de ses conséquences sur la protection des civils dont une 
quarantaine a été tuée, la semaine dernière. Dans un communiqué, la Minusma 
a « recueilli des allégations d’abus sérieux des droits de l’Homme contre 
les civils qui ont contribué à aggraver les tensions entre les communautés 
locales ». La Minusma a demandé que « toutes les actions nécessaires » soient 
prises pour « mettre un terme » au cycle de violence et de « traduire en justice 
les auteurs de ces crimes abominables ».

NIGERIA
Au moins trente-deux personnes ont été tuées, le 1er mai, au cours d’un 
double attentat contre une mosquée à Mubi, une ville de l’Etat d’Ada-
mawa, dans le nord-est du Nigeria. Une vingtaine d’autres personnes a été 
grièvement blessée. Selon une source hospitalière, près de trente-quatre 
corps ont été mis dans des sacs mortuaires déposés dans l’hôpital général 
de Mubi, où les victimes ont été transportées. Musa Bello, le président du 
gouvernement local de Mub i-nord, a indiqué que Boko Haram, un groupe 
islamiste du nord-est du Nigeria, était auteur de ces attentats suicides. Les 
Nations unies estiment que le groupe terroriste a tué plus de vingt mille 
personnes depuis 2009.

BURKINA FASO
Le ministre burkinabè de la Fonction publique, du travail et de la protec-
tion sociale, Séni Mahamadou Ouédraogo, a con�rmé que son pays s’en-
gageait à réformer le système de rémunération des fonctionnaires a�n 
de maîtriser l’évolution des dépenses de l’Etat. Au Burkina Faso, le ratio 
masse salariale/recettes �scales, qui était de 47,26% dans les prévisions 
dé�nitives du budget 2017, s’est �nalement établi à 52,07%, contre 49,49% 
en 2016, alors que la norme communautaire de l’Union économique et mo-
nétaire ouest-africaine est de 35% au plus, selon les spécialistes. Le mi-
nistre a aussi lancé un appel aux acteurs des secteurs non couverts par 
une convention collective à s’investir a�n de doter eux aussi leur secteur 
d’activité d’un document qui permettra de mieux y réguler les relations 
de travail.

SOMALIE
Les agences des Nations unies en Somalie ont intensi�é leur réponse à 
la suite d’inondations soudaines et dévastatrices qui ont touché près de 
cinq cent mille personnes et déplacé près de cent soixante-quinze autres 
dans de vastes régions du pays. Selon la FAO, les inondations actuelles 
sont parmi les pires que la région ait jamais connues. L’OMS a ainsi livré 
4,5 millions de tonnes de médicaments et d’autres fournitures médicales à 
Belet Weyne, capitale de la province d’HirShabelle. L’Amisom a également 
évacué plus de dix mille résidents des zones inondées de la ville et fourni 
des bâches et de l’eau aux personnes touchées. Le plan de réponse huma-
nitaire pour 2018 en Somalie, totalisant 1,5 milliard de dollars (avant les 
inondations), n’est �nancé qu’à hauteur de 19%.

 Josiane Mambou Loukoula et AFP

BRÈVES

Partis politiques et organisations sont à pied d’oeuvre, depuis le 1 er 
mai, pour tenter de convaincre leurs partisans à voter le 17 mai pour 
ou contre la réforme de la Constitution. Une opération qui, selon un 
décret présidentiel, durera quatorze jours.  

Rendu public, il y a une semaine, 
le décret prévoit une peine de 
« un à trois ans de prison » pour 
quiconque tentera de convaincre 
les électeurs de « s’abstenir de 
voter », même s’il n’est pas obli-
gatoire dans le pays de participer 
au vote. Seule la campagne pour 
le « oui » ou le « non » (« Ego » 
et « Oya en kirundi ») est autori-
sée, précise le décret.
D’après une liste publiée récem-
ment par la Commission élec-
torale, au total, vingt-six partis 
politiques, en majorité proches 
du parti au pouvoir CNDD-FDD, 
et la coalition d’indépendants 
Amizero y’Abarundi (« Espoir 
des Burundais ») sont autorisés 
à faire campagne. Quant à l’op-
position en exil, regroupée au 
sein de la coalition Cnared, elle 
a d’ores et déjà appelé la popu-
lation à « boycotter » un réfé-
rendum qui va, selon elle, signer 
« l’arrêt de mort » de l’Accord 
de paix d’Arusha de 2000. Ce 
texte avait ouvert la voie à la �n 
de la guerre civile (1993-2006) 
ayant fait plus de trois cent 
mille morts. Si la Constitution 
burundaise prévoit que toute 

révision de cette dernière doit 
être approuvée « à la majori -
té des quatre cinquièmes des 
membres qui composent l’As -
semblée nationale et des deux 
tiers des membres du Sénat », 
un décret signé le 18 mars s’était 
opposé à cette démarche. Il pré-
venait plutôt que la réforme sera 
adoptée si la proportion de votes 
favorables est de 50% plus une 
voix, une disposition critiquée 
par l’opposition et certains ob-
servateurs. « Tous les citoyens 
burundais remplissant les 
conditions requises par la 
loi, résidant au Burundi ou à 
l’étranger, sont appelés à par -
ticiper au référendum consti -
tutionnel » , indiquait le texte.
Quelques partis d’opposition 
qui sont encore présents dans 
le pays ont appelé à voter « non 
» mais leurs dirigeants ont fait 
savoir qu’ils craignent les « re-
présailles » du pouvoir en cas 
de boycott du scrutin. Parmi 
ces formations politiques, il y a 
le Rassemblement national pour 
le changement qui, par la voix de 
son porte-parole, George Nikiza, 
s’est dit « inquiet » parce que 

le gouvernement ne leur a pas 
communiqué of�ciellement le 
projet de Constitution révisée 
pour qu’ils puissent l’étudier et 
savoir avec certitude « quel est 
le texte qui sera soumis à l’ap -
probation ou à la désapproba -
tion ».
Une fois la réforme admise, elle 
va, selon l’opposition, permettre 
au président Pierre Nkurunziza 
de rester au pouvoir jusqu’en 
2034.  En avril 2015, l’actuel pré-
sident avait annoncé sa candida-
ture à un troisième mandat. Une 
décision controversée qui avait 
plongé son pays dans une crise 
politique ayant fait au moins 
mille deux cents morts et plus 
de quatre cent mille réfugiés, 
et pour laquelle la Cour pénale 
internationale a ouvert une en-
quête.
Malgré le climat qui prévalait 
dans le pays, le gouvernement 
burundais avait adopté un pro-
jet de révision de la Constitution 
en octobre 2017, soumis à réfé-
rendum, qui permettrait au pré-
sident Nkurunziza, 54 ans et au 
pouvoir depuis 2005, de briguer, 
à partir de 2020, deux mandats 
de sept ans. Ce texte a été cri-
tiqué par la communauté inter-
nationale, notamment l’Union 
africaine.

Nestor N’Gampoula

BURUNDI 

Campagne en cours pour le référendum constitutionnel

La capitale de la République 
Centrafricaine a connu une nouvelle 
�ambée de violences, le 1er mai, jour 
de la fête internationale du travail. 
L’église de Fatima, située non loin du 
PK5, a été attaquée par des hommes 
armés en plein culte religieux. Le 
bilan  fait état d’au moins seize morts 
et près de cent blessés.  

La Minusca accuse les hommes du 
groupe d’autodéfense de «Force», 
dont le chef aurait cherché à venger 
l’arrestation d’un de ses lieutenants 
il y a trois semaines, au PK5.
« La Minusca appelle au calme 
suite aux incidents regrettables, 
incompréhensibles » qui sont « 
encore une fois les exactions des 
éléments du groupe criminel 
Force et ensuite une foule qui a 
réagi en essayant de s’en prendre 
à des civils innocents » , a déclaré 
Vladimir Monteiro, porte-parole de 
la force onusienne. « Nous réaf�r -
mons notre présence aux côtés 
des forces de défense et de sécu-
rité des autorités pour rétablir 
l’ordre public dans le PK5. Nous 
avons travaillé avec les autori -
tés en déployant des patrouilles 
un peu partout pour ramener le 
calme », a-t-il ajouté.
Une autre réaction est celle du G5, 
l’organe qui regroupe l’ONU, l’Union 
africaine, l’Union européenne, les 
Etats-Unis, la France et la CEEAC. 
« La manipulation de la religion 
pour servir les intérêts de groupes 
criminels est inacceptable. Nous 

invitons tous les Centrafricains 
à faire preuve de modération et 
résilience et à résister aux ma -
nipulations qui veulent faire re -
tomber le pays dans le piège de 
la violence et de la vengeance, ce 
que les criminels qui ont perpétré 

cet acte espèrent provoquer. Cela 
doit cesser », a déclaré le G5.
L’église de Fatima avait déjà fait 
l’objet d’une attaque en 2014, oc-
casionnant la mort d’une quinzaine 
de personnes.  « Il s’agit ici d’une 
énième provocation de ceux qui 
ont pensé que le moment était 
venu de provoquer, de créer du 
trouble a�n que l’on parle en -
core de con�it confessionnel dans 
notre pays. Le président de la 
République fait savoir, par ma 
voix, que notre gouvernement 
ne cèdera pas à ces chantages et 

nous voulons faire savoir à ces 
personnes qu’elles seront pour -
suivies jusqu’à leurs derniers 
retranchements comme ce fut le 
cas pour certains, et qu’elles se -
ront amenées devant la justice 
», a réagi le porte-parole du gou-
vernement, Ange Maxime Kazagui. 
« Nous avons la conviction ferme 
qu’il s’agit là d’une manipula -
tion des auteurs de la ruée vers 
Kaga-Bandoro, a�n de créer une 
psychose, a�n d’atteindre leurs 
desseins », a-t-il poursuivi.
Le président de la République et le 
gouvernement ont appelé la popu-
lation à garder le calme « dans la 
grande tristesse qui est la leur 
». « Que les Centrafricains ne 
tombent pas dans le piège des 
ennemis de la paix, de l’union 
et de l’unité. Car ce n’est pas par 
des vengeances que nous allons 
consolider cette paix » , ont indiqué 
les autorités. 
Depuis cinq ans, la République Cen-
trafricaine ne parvient pas à sortir 
de la crise ouverte par la chute du 
président François Bozizé, renversé 
en mars 2013 par les rebelles de la 
Séléka, disant défendre les musul-
mans. Ce qui avait entraîné une ré-
action de groupes armés d’autodé-
fense « anti-balaka ». Aujourd’hui, 
des groupes armés s’affrontent dans 
les provinces pour le contrôle de 
ressources naturelles et dans d’in-
tenses luttes politiques dans un des 
pays les plus pauvres du monde.

Yvette Reine Nzaba

VIOLENCES À BANGUI

La Minusca et le G5 appellent à résister 
aux manipulations 

« Que les 
Centrafricains ne 

tombent pas dans le 
piège des ennemis 

de la paix, de l’union 
et de l’unité. Car ce 

n’est pas par des 
vengeances que nous 

allons consolider 
cette paix », 
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Le président de Croissance Peace, Ludovic Emanuely, a organisé, le 26 
avril, à l’Assemblée nationale, la 3 e conférence internationale sur la 
croissance partagée avec l’Afrique, en présence du député Guillaume 
Gouf�er-Cha, de la commission de la défense. Le thème de la 
rencontre était «L’industrialisation de l’Afrique».   

Guillaume Gouf�er-Cha a rap-
pelé le noble projet que consti-
tue la croissance partagée, 
ses idées innovantes et le par-
tage de la langue française en 
Afrique subsharienne. Il a ap-
pelé à conserver la relation de 
con�ance avec l’Afrique et s’est 
montré favorable à des chan-
gements sur le développement 
partagé entre le continent noir 
et la France, par le transfert de 
connaissances, de produits et 
la transparence. Le député a 
également rappelé les dé�s que 
l’Afrique doit relever, clima-
tique, social, l’accès aux soins 
universels, la démocratie et le 
respect des droits humains, le 
terrorisme, l’égalité entre les 
hommes et les femmes - no-
tamment l’accès des femmes 
à l’éducation, la lutte contre la 
mutilation sexuelle, l’accès à 
l’emploi.
Pour Ludovic Emauuely, «il est 
urgent de trouver des solu -
tions pour que l’Afrique et la 

France croissent ensemble». 
Il a invité à mettre en exergue 
le bon sens africain, insistant 
surtout sur la priorité que 
constituent ces 4T : «Trans-
parence des technologies, 
Transformation (des pro -
duits en Afrique), Transfert 
inter-afrique, puis interna -
tional, et Transparence » .
L’ancien Premier ministre 
guinéen, Lansana Kouyaté, a 
partagé avec l’assistance sa 
vision de l’industrialisation de 
l’Afrique, continent le plus dé-
�citaire d’industries dans le 
monde, «le dernier continent 
à s’industrialiser», soulignant 
les causes endogènes et exo-
gènes. Il a cependant noté cer-
taines avancées qui donnent à 
espérer, notamment les dé�s 
politiques relevés par l’ex-Or-
ganisation de l’unité africaine, 
devenue l’Union africaine, la �n 
de la lutte contre l’apartheid et 
la �n de la guerre froide. 
«Entre-temps, nous avons 

nourri les industries du sep -
tentrion, au détriment de nos 
propres développements», a 
déclaré Lansana Kouyaté, ap-
pelant à la mise en place d’une 
vraie industrie de transforma-
tion en Afrique, «aux produits 
toalement achévés, ayant des 
avantages sur la distribu -
tion, l’emploi, la qualité et la 
quantité...»,  citant l’exemple 
des produits comme le cacao et 
le diamant exportés bruts. L’an-

cien Premier ministre guinéen 
a relevé la part de responsabi-
lité de l’Europe dans sa coopé-
ration avec l’Afrique et deman-
dé au tranfert des industries 
du septentrion (agriculture, 
énergie, services...), sachant la 
place essentielle qu’occupe l’in-
dustrialisation pour le dévelop-
pement du continent. Il a invité 
au rééquilibrage des rapports 
commerciaux entre les deux 
continents. 
Pour le ministre malien de 

l’Economie et des �nances, 
Boubou Cissé, il est dif�cile 
d’avoir «un partage industriel»  
à un niveau continental, compte 
tenu de l’hétérogénéité des 
pays et également du fait que 
l’industrialisation est d’abord 
privée, locale. Puis, il a souligné 
la «nuisibilité» des Accords de 
partenariat économique au dé-
veloppement de l’Afrique, sur-
tout «pas d’industrialisation 
sans capitaine d’industrie 

locale». 
Boubou Cissé voit la pertinence 
du système d’industrialisation 
locale, dès lors qu’il y a refus 
de «clonage». Il regrette que 
les industries minières étran-
gères ne créent pas d’emplois 
en Afrique, s’appuyant sur le 
cas de son pays le Mali, produc-
teur d’or. Le ministre malien de 
l’Economie et des �nances a 
vanté la transformation struc-
turelle du Rwanda et de l’Île 
Maurice - à l’image des pays est 

asiatiques-, «leur dynamique 
d’innovation, sans calque et 
sans peur de la compétition».  
Des initiatives locales abondent 
pour transformer structurel -
lement le continent. Boubou 
Cissé a critiqué «les pays afri -
cains qui continuent à faire 
du copier-coller» car, selon 
lui, «les recettes standards 
n’ont aucun intérêt».
Le recteur  de l’académie de Pa-
ris, Gilles Becou, est revenu sur 
la transformation de connais-
sance et ses trois priorités, en 
matière de développement 
intégré et commun: «la mobi-
lisation dans le développement 
scienti�que, culturel, avec une 
réciprocité partagée; le pro-
gramme d’accueil des étudiants 
étrangers; la mise en place des 
lycées technologiques et l’en-
seignement professionnel; le 
numérique (eau, l’environne-
ment, l’énergie, l’hôtellerie et la 
restauration )». Il a plaidé pour 
la prolifération des savoirs, la 
professionnalisation, la solidari-
té internationale en matière de 
santé car, pour lui, il n’ y a pas 
de démocratisation sans accès 
aux soins. 

Noël Ndong

CROISSANCE PARTAGÉE

Pour la mise en place d’une vraie industrie de transformation en Afrique

«il est urgent de trouver des solutions 
pour que l’Afrique et la France 

croissent ensemble»
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Le Premier ministre Emmanuel 
Issozet Ngondet a remis, le 1er 
mai, sa démission ainsi que celle 
de son équipe au chef de l’Etat, 
Ali Bongo Ondimba, après la 
dissolution de l’Assemblée 
nationale par la Cour 
constitutionnelle, qui avait aussi 
demandé le départ de l’exécutif.  

La démission du Premier ministre 
gabonais fait suite à la décision 
de la Cour constitutionnelle de 
mettre �n aux pouvoirs de la lé-
gislature actuelle et sanctionner 
le gouvernement pour avoir été 
incapable d’organiser les élec-
tions législatives, deux ans après 
l’expiration du mandat des dépu-
tés. Le Gabon aurait dû organiser 
des élections législatives avant �n 
avril, pour éviter que les dépu-
tés siègent pendant un mandat 

supplémentaire sans être réélus. 
L’Assemblée nationale était donc 
considérée comme « illégitime » 
depuis le 29 mars.
« Force est de constater que le 
gouvernement n’a pas pu ac -
complir les missions qui lui 
sont dévolues, notamment la 

révision de la liste électorale 
depuis 2017 et la mise en place 
du Centre gabonais des élec-
tions, depuis janvier 2018 » , a 
déclaré la présidente de la Cour 
constitutionnelle, Madeleine 
Mborantsuo, dans un communi-
qué. « Impossible pour les dé-
putés de continuer de siéger 
alors que leur mandat est épui -
sé depuis deux ans », a-t-elle 
expliqué.
A cet effet, le président de la Ré-
publique est prié de nommer un 
gouvernement de transition qui 
aura pour mission d’organiser les 
élections législatives. Le nouveau 
gouvernement sera responsable 
devant le président de la Répu-
blique, comme le veut la nouvelle 
Constitution gabonaise adoptée en 
janvier. Cette même équipe, après 

les élections législatives, sera obli-
gée aussi de démissionner.
Le chef de l’Etat est libre de re-
conduire son Premier ministre 
ou de nommer une autre person-
nalité. La Cour constitutionnelle 
a décidé de transférer les pou-
voirs de l’Assemblée nationale 

au Sénat, jusqu’à la proclamation 
des résultats des législatives, et 
de soumettre le contrôle du gou-
vernement au président de la 
République. Ce rôle est tradition-
nellement dévolu à l’Assemblée 
nationale. « On n’a jamais vu 
dans une République qu’une 
institution (soit) remplacée par 
une autre » , estime Wilson-André 
Ndombet, politologue à l’Universi-
té Omar-Bongo de Libreville.
Le 30 avril, la Cour constitu-
tionnelle gabonaise a dissout 
l’Assemblée nationale tout en 

demandant la démission du 
gouvernement qui a échoué 
dans l’organisation des légis-
latives. Les commentateurs 
expliquent ces reports par les 
remous suscités par la prési-
dentielle d’août 2016, dont les 
résultats donnant le président 
sortant, Ali Bongo Ondimba, 
vainqueur sont contestés par 
l’opposition. « Dans l’histoire 
du Gabon, c’est la première 
fois que l’on reporte autant de 
fois des législatives », indique 
le politologue.

Le Gabon se prépare à des légis-
latives dont la date sera annon-
cée par la Cour constitutionnelle 
après avoir été saisie par le Centre 
gabonais des élections, une ins-
tance rassemblant des membres 
de la majorité et de l’opposition. 
Elle vient à peine de se mettre en 
place et a prêté serment ce 2 mai. 
Ce pays d’Afrique centrale est 
dirigé depuis 2009 par Ali Bongo 
Ondimba, �ls d’Omar Bongo, pré-
sident de 1967 à sa mort en 2009.

 Josiane Mambou Loukoula

GABON

Le gouvernement obligé de démissionner

« Dans l’histoire du Gabon, c’est 
la première fois que l’on reporte 
autant de fois des législatives »

Emmanuel Issoze Ngondet remettant sa démission à Ali Bongo Ondimba/© D.R
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L’architecte directeur de Conseimo-SI 
études, l’ensemble du personnel et la 
famille biologique ont la profonde 
douleur d’annoncer aux parents, amis 
et connaissances, le décès de Eloïde 
Ndaboulou (Elo), le 26 avril, à l’hôpital 
de base de Makélékélé, .
La veillée mortuaire se tient au quartier 
Mouhoumi, vers «nganda Ngulu», dans 
la rue Mouanga-Nguba.
La date de l’inhumation vous sera 
communiquée ultérieurement.

La Direction générale des Dépêches de Brazzaville et l’ensemble du 
personnel ont la profonde douleur d’annoncer le décès, le 26 avril à 
Brazzaville, de  M. Antoine Massamba, agent au service sécurité.
La veillée mortuaire se tient à la Base,  derrière le PSP de l’Ombre.
La date de l’inhumation vous sera communiquée ultérieurement.   
La Direction générale présente ses condoléances à la famille du disparu.

NÉCROLOGIE VILLA A LOUER 

À Brazzaville près du centre culturel Français  

Une propriété sur terrain de 2200m2 comprenant : 

-Une villa avec un salon, une salle à manger 

-Une cuisine meublée 

-Six chambres 

-Une grande piscine (35m x 4m)

-Un vestiaire + wc + douche

-Une annexe de 4 pièces 

-Un groupe électrogène 

-Un garage à deux places 

Contacts : 05 551 87 12 / 06 678 19 46

A Brazzaville quartier résidentiel près de l’Ambas-

sade des Etats-Unis une propriété comprenant : 

-Un double salon et une salle à manger 

-Une grande cuisine avec pièce annexe 

-Sept chambres + sept salles de bain 

-Une buanderie et un garage 

-Deux annexes, un sous-sol et un jardin 

-Equipée d’un forage et d’une clôture électrique

Contacts : 05 551 87 12 / 06 678 19 46 

Avenue Jean-Dominique-Okemba en fête
Programme des obsèques de l’une des plus vieilles 
femmes
de la République du Congo, Joséphine Mondzé (116 ans)

Le samedi 5 mai 2018
Lieu: 
Oboro association résidences et appartements de 
famille Nganguia Engambe Anguios, au n° 130, de l’avenue 
Jean-Dominique-Okemba, Talangaï  « Le Vatican »
-9h00: levée de corps à la morgue municipale de Brazzaville
-10h00: hommage à Joséphine Mondzé
-11h30: départ pour l’inhumation au cimetière privé Bouka
-13h00: retour sur l’avenue Jean-Dominique-Okemba
-13h30 à 19h00: fête et �n de la cérémonie sur l’avenue 
Jean-Dominique-Okemba

« Que son âme se repose en paix »

Suite au décès d’Eric Elian Mackoumbou Nkoua, 
survenu le 19 avril, le général Anselme Mackoum-
bou Nkouka, Mme Yolande Mackoumbou Nkouka, 
son épouse Tatiana Mackoumbou Nkoua, les 
frères et soeurs : Brice, Sandrine Karl, Claude, 
familles Mackoumbou Nkouka, Malonga et la 
famille Zoungani portent à la connaissance des 
parents et amis de Brazzaville qu’une messe pour 
le repos de son âme sera célébrée en l’église saint 
-François d’assises, le jeudi 3 mai à 13h00, conco-
mitamment à celle qui sera dite en l’église Saint 
Martin de Bonneuil, en France.

l’inhumation de notre �ls et frère se fera à l’issue 
de ces célébrations, aux environs de 14h30 (heure 
de Brazzaville) au cimetière de Bonneuil sur 
Marne.

Mme Bolamignele et enfants ont la 
profonde douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissance, le décès 
de leur époux, père, oncle et grand père, 
Ange Edouard Bolamignele, survenu le 
27 avril au CHU de Brazzaville. 
La veillée mortuaire se tient au domicile 
familial à Makabandilou, derrière l’usine 
d’eau de Djiri, non loin de l’école 
Saint-François-d’Assises.
La date de l’inhumation vous sera com-
muniquée ultérieurement. 
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L’artiste et son groupe Super Nkolo Mboka ont été parmi les 
animateurs de la soirée dinatoire musique-comédie, organisée le 27 
avril dernier par le directeur général de l’hôtel Africa, dans le troisième 
arrondissement de Brazzaville, Poto-Poto.  

L’organisation des soirées dina-
toires musique-comédie est une 
manière pour Stéphane Grellier 
et son établissement hôtelier de 
représenter l’ADN de l’Afrique, 
que soit par la musique, l’hu-
mour, l’art et la gastronomie 
tant ancestrale congolaise que 
française a�n d’en faire un lien 
indéniable. Pour Stéphane Grel-
lier, un dîner spectacle est un 
partage pour tous. Aussi a-t-il 
mis au programme de tous les 
vendredis à 19h, la possibilité 
aux Brazzavillois d’oxygéner leur 
quotidien.
C’est dans ce contexte que s’est 
inscrit le premier spectacle di-
natoire entre le chant, la samba, 
la rumba, la salsa et autres ainsi 
que la comédie, dans une salle 
qui a accueilli plus de cinq cents 
personnes.
Ainsi donc, la soirée du 27 avril a 
connu comme artistes sur scène, 
Djoson Philosophe et son groupe 
Super Nkolo Mboka, les humo-
ristes de Brazza Comedy show, à 
savoir Kimana formidable, Tha-
lès Zokene et Roblin Ngatali alias 

le président. L’humoriste Junior 
de Mat, maître de cérémonie 
pour la circonstance, a presté 
aussi sur « L’homme qui fait ça 
bien ».
Djoson Philosophe The Winner, 
O Vencedor et son orchestre 
Super Nkolo Mboka ont inter-
prété plusieurs titres de leurs 
différents albums. Il s’est agi des 
chansons telles que «Rumba na 
piste», «Samba du Congo», 
«Pêcheur ya mundele», «Pila 
Diambu», «Ba Love» et «En-
voûtement». Ces différents mor-
ceaux ont emporté le public.
Après sa prestation, Djoson phi-
losophe, artiste phare de la soi-
rée, a indiqué que ce nouveau 
concept « Spectacle dinatoire 
comédie et musique » rejoint 
sa vision de sortir de la monoto-
nie pour son ouverture d’esprit 
culturel. En effet, pense-t-il, il 
n’y a qu’un pas de la comédie 
à la musique. La gastronomie, 
ajoute-t-il, fait aussi partie de la 
culture et ce genre de concept 
existe dans les pays latinos et 
européens.

« Nous avons pensé qu’il faut, 
au niveau de Brazzaville, lan -
cer un concept qui permettra 
aux amoureux de l’art de ve -
nir célébrer et échanger avec 
les artistes chaque vendredi 
dans l’ambiance. Vous avez 
vu comment le public s’est 
intéressé à mon style multico -
lor. J’ai amorcé des variétés, 
suivies du folk, de la world, 
de la rumba, du reggae et du 
ngwassuma- sébèn », a déclaré 
l’artiste.
La soirée a été agrémentée par 
un dé�lé de mode du jeune sty-

liste congolais, Roland Houmba, 
avec son RH Collection.
A l’issue de ce spectacle, Sté-
phane Grellier a dit : « Mon 
impression est fantastique et 
jubilatoire, la béchamel a fonc -
tionné merveilleusement entre 
Djoson philosophe et Junior de 
Matt pour faire découvrir un 
spectacle unique, avec des mé-
lodies colorées et des sketches 
à couper le souf�e. Je remer -
cie également le jeune styliste 
congolais, Roland Houmba et 
son RH collection, d’avoir pré -
senté sa collection dans un dé -

�lé qui a ému nombre de per -
sonnes. Le retour des clients 
présents ce soir du 27 avril 
est très encourageant et ines -
péré pour une inauguration, 
sachant que ce spectacle aura 
lieu tous les vendredis. »
Notons que le prochain ren-
dez-vous est �xé au 4 mai, tou-
jours avec les mêmes artistes 
et au même endroit. Stéphane 
Grellier invite les amoureux de 
l’art à venir très nombreux dé-
guster la musique, l’humour et la 
gastronomie.

Bruno Okokana

SPECTACLES

Djoson Philosophe et Junior de Mat éblouissent le public

Djoson philosophe et Super Nkolo Mboka sur scène à l’hôtel Africa (Adiac)
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L’objectif de la démarche entreprise depuis plus 
d’une semaine est de ré�échir en vue de la 
rédaction d’un discours commun, à l’occasion de la 
célébration, le 3 mai, de la 25e édition de 
l’événement placée cette année sur le thème « Les 
médias, justice et État de droit ».            

En marge de la 25e journée 
internationale de la liberté 
de la presse, Freedom for 
journalist (FFJ) est, de-
puis plus d’une semaine, 
en vidéo-conférence avec 
ses différents correspon-
dants à travers le pays.  
Cette approche participa-
tive vise, selon cette ONG 
la plus active dans la pro-
motion et la défense de la 
liberté de la presse en Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC), à obtenir un 
contenu destiné à toutes 
les parties prenantes de 
la vie sociale du pays, des 
autorités aux institutions censées amener la RDC 
à favoriser un exercice libre du métier d’informer. 
« Nous pourrions demander à l’ONU bien plus que 
ce que nous avons, jusque-là, demandé, compte 
tenu du contexte tendu lié au processus électoral où 
les journalistes et les médias qui les emploient sont 
souvent pris pour cibles » , a déclaré un responsable 
de l’organisation interrogé par les médias.
« Nous allons formuler un certain nombre de re -
commandations essentiellement à l’ONU, pas forcé -
ment au gouvernement qui n’a pas pu accompa -
gner les journalistes et les médias dans leur noble 
mission. Certains membres du gouvernement ou 
mieux leurs dépendants sont connus pour leur 
hostilité vis-à-vis des médias et des journalistes qui 
jouent pourtant leur rôle de chien de garde de la 
société. Ceux qui agressent ou harcellent les jour -
nalistes sont ceux qui détiennent le pouvoir d’État 
», a-t-il ajouté.
À en croire ce responsable au sein de FFJ, la dé-

claration attendue va s’articuler sur des sujets 
qui touchent à la justice avec un accent sur l’ins-
trumentation du pouvoir judiciaire par des poli-
tiques vis-à-vis des journalistes et des médias qui 
gênent. Il s’agit aussi, a-t-il dit, de proposer des 
pistes pour un réel État de droit dans le pays dans 

ce contexte des tensions électorales où, à défaut 
d’avoir atteint leurs cibles, les politiques se rabat-
tent sur les sans- défense, à savoir les journalistes 
et les médias qui les emploient.

�������������������������������������
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À l’occasion, selon les responsables de FFJ, cette 
ONG va inaugurer son nouveau siège adminis-
tratif à Kinshasa qui s’appellera Centre Ghis-
laine-Dupont & Claude-Verlon pour la liberté de la 
presse, aux deux journalistes français de «Radio 
France internationale» tués à Kidal, dans le nord 
du Mali, en 2013, alors qu’ils ne faisaient que leur 
métier d’informer le public. « Ce sera une façon 
pour nous de ne pas les oublier mais aussi de 
graver dans les esprits, les risques qu’encourt le 
journaliste dans l’exercice de son métier » , a-t-on 
expliqué.

Lucien Dianzenza

L’ouvrage, dont les travaux ont 
été lancés le 2 mai par le chef de 
l’Etat, Joseph Kabila, coûtera 354 
millions de dollars et accueillera 
trois millions de passagers  
par an.  

Dans le cadre de la modernisa-
tion des infrastructures aéropor-
tuaires, des travaux intenses sont 
annoncés sur le site aéroportuaire 
de Ndjili en vue d’améliorer tant 
si peu la qualité de ses services. 
Le 2 mai restera marqué d’une 
pierre blanche dans les annales 
de cet aéroport international qui, 
dans les tout prochains mois, sera 
doté d’une nouvelle aérogare. La 
première pierre de cet ouvrage 
a été posée par le président de 
la République, Joseph Kabila, en 
présence de plusieurs of�ciels 
comme pour marquer le lance-
ment de ce vaste projet censé 
accroître le prestige de cet aéro-
port qui n’est plus compétitif à 
l’échelle internationale. Les tra-
vaux de la nouvelle plate-forme 
dédiée justement au tra�c inter-
national dureront trois ans avec 
une possible extension projetée 
pour 2047 en fonction de l’évolu-

tion du tra�c.
C’est à la �rme chinoise SNTC 
WITEC qu’a été con�ée l’exécu-
tion des travaux. Avec une exper-
tise prouvée en la matière - le cas 
des aérogares de Maya Maya au 
Congo-Brazzaville, de Lomé et de 
Malabo -, il y a de quoi s’attendre 
à un travail de qualité de nature 
à impulser une dynamique nou-
velle dans le tra�c aérien en RDC.
L’aérogare en construction aura 
une capacité d’accueil simulta-
né de dix avions longs courriers. 
Trois millions de passagers par an 
y seront attendus. Quant au coût 
des travaux, il est évalué à 354 
millions de dollars américains. Le 

�nancement du projet est assuré 
conjointement par Exim Bank 
(85%) et par le gouvernement de 
la République démocratique du 
Congo (15%) qui a déjà décaissé 
20 millions de dollars pour le dé-
marrage des travaux, à en croire 
le ministre des Transports.  
Rappelons que le gouverne-
ment avait procédé, en 2015, à 
la construction d’une aérogare 
modulaire qui a soulagé tant soit 
peu les passagers internationaux. 
Mais du côté des vols nationaux, 
l’aérogare construite en 1956 
continue à offrir un service indé-
sirable aux usagers.

Alain Diasso

Selon le médecin chef de l’hôpital de l’Amitié sino-congolaise, le Dr 
Philomène Diyoyo, les interventions chirurgicales proprement dites 
débuteront le 1er juin pour se clôturer le 10 juin, pendant que l’enre-
gistrement des malades va se dérouler du 1er au 31 mai. Ces interven-
tions seront effectuées par des médecins canadiens  et leurs collègues 
congolais. Une  équipe  des médecins  canadiens sera à Kinshasa après 
son séjour  dans la province de l’ex-Bandundu où il est également prévu 
l’opération des porteurs de bec- de- lièvre, a annoncé le Dr Diyoyo.
La fente labiale ou bec-de-lièvre est une absence de fusion du tissu 
embryonnaire du visage aboutissant à une perte de substance de la 
lèvre supérieure. C’est une absence de substance de la voûte buccale 
aboutissant à une communication entre le nez et la bouche. La fente 
labiale et  la fente palatine sont des malformations fréquentes du bas 
du visage qui apparaissent tôt durant le développement embryonnaire. 
Les fentes labiales sont plus fréquentes que les fentes palatines.
Le recours à la chirurgie est nécessaire pour réparer la fente la-
bio-palatine ou labiale. La chirurgie esthétique, quant à elle, peut 
intervenir pour atténuer les cicatrices laissées par l’opération et re-
donner au visage un aspect normal. En prévention, la supplémenta-
tion en acide folique durant la grossesse, qu’elle soit alimentaire ou 
médicamenteuse, réduirait de près d’un tiers le risque de survenue 
de ce type de malformation.

B.L.

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE

FFJ en vidéo-conférence avec ses correspondants 
pour une déclaration publique

AÉROPORT INTERNATIONAL DE NDJILI

Une nouvelle aérogare pour booster  
le tra�c aérien

Joseph Kabila posant la première pierre de la construction de la nouvelle aérogare 

Ghislaine Dupont et Claude Verlon 

OPÉRATION DU BEC-DE-LIÈVRE

Lancement à Kinshasa 
d’une campagne gratuite 
Les malades porteurs des fentes labiales ou palatines vont être 
opérés gratuitement, grâce à une action menée par l’hôpital  de 
l’Amitié sino-congolaise, dans la commune de N’djili, en partenariat 
avec une ONG canadienne.  

Une enfant opérée de bec--de-lièvre /Photo radio Okapi 

HÔPITAUX PUBLICS

Les médecins mettent 
�n à leur grève 
Après trois jours de négociations avec le gouvernement, le Syndicat 
national des médecins (Synamed) va appeler à la reprise du travail sur 
l’ensemble du territoire national.  

Un compromis vient d’être trouvé entre le Synamed et le 
gouvernement qui ont signé, le 28 avril, un protocole d’ac-
cord grâce à l’implication du Premier ministre. Selon ce texte, 
les  médecins ont décidé de mettre �n à leur mouvement de 
grève et le gouvernement, pour sa part, s’engage à payer en 
trois paliers leurs rémunérations, à corriger toutes les erreurs  
survenues pendant la bancarisation des médecins et à les ali-
gner à la prime de risque.
Les médecins, ainsi satisfaits de l’engagement du gouverne-
ment à répondre à leurs  desiderata, ont décidé de reprendre 
le travail. « Le Synamed a clôturé les négociations qu’il avait en -
tamées avec le gouvernement depuis une semaine, à la suite du 
dépôt de préavis de grève  ou de la suspension du mouvement 
de grève qui était observé depuis quelques jours », a fait savoir 
le secrétaire général national adjoint du Synam ed, le Dr John 
Senga Lwamba. Il a estimé que la position du gouvernement a 
évolué car il a tenu compte des préoccupations des médecins 
aussi bien sur le plan �nancier qu’administratif. «  Nous avons 
travaillé âprement et maintenant que nous venons  de conclure  
un accord avec le gouvernement, nous allons transmettre les 
conclusions de nos négociations à la base pour appréciation » , 
a-t-il conclu.

Blandine Lusimana
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Le percussionniste le plus célèbre de 
Kinshasa s’est investi cette année pour 
une célébration locale, de plus grande 
envergure que d’ordinaire, de la journée 
dédiée au jazz à l’échelle internationale, le 
30 avril. Au travers de l’ASBL Jazz ya Kongo 
et avec le concours de l’Institut national 
des arts (INA), ils ont organisé une série 
d’activités dans ce cadre. Au Courrier de 
Kinshasa, le leader de Jafrozz a con�é son 
ambition pour la vulgarisation de cette 
musique qu’il destine à tous les 
mélomanes de la bonne musique du pays.  

Le Courrier de Kinshasa (L.C.K.)  : Pour-
riez-vous vous présenter à nos lecteurs ?
Paul le Perc (P.L.P.) : Je suis Paul Ngoie, 
artiste musicien et opérateur culturel. On 
m’appelle le Perc parce que je suis per-
cussionniste et je suis leader du groupe 
Jafrozz.  

L.C.K. : J’Afrozz, ce nom semble bien sin-
gulier. Quel genre de musique faites-vous 
et à quel public le destinez-vous ?
P. L. P. : En fait, Jafrozz veut dire afro jazz, 
j’ai joué sur les mots pour avoir une cer-
taine originalité. À la base, nous sommes 
musiciens de jazz parce que nous adorons 
cette musique mais nous nous la sommes 
appropriés et en avons fait une à notre ma-
nière. Nous y mêlons les musiques congo-
laises tant traditionnelles que modernes 
pour créer un jazz congolais. Nous faisons 
du jazz congolais de l’afro jazz et il nous 
arrive de reprendre des thèmes internatio-
naux de jazz. Nous nous adressons au pu-
blic qui aime écouter de la bonne musique. 
Pour commencer, aux mélomanes de jazz 
mais aussi à tout le monde si bien que nous 
n’hésitons pas à proposer notre musique 
même à ceux qui ne la connaissent pas. 

L.C.K : Le jazz passe pour une musique as-
sez sélective à Kinshasa, en tant que l’un 
des jazzmen de la première heure, que 
faites-vous pour le vulgariser ou le popu-
lariser  ? 

P. L. P. : Ce n’est pas vrai que le jazz ap-
partient à un cercle fermé. Il ne faut pas 
oublier que dans les années 1920 à 1960, 
c’était une musique populaire à travers 
le monde en partant des États-Unis. Elle 
avait fait un grand succès et même, à la 
naissance des orchestres de la musique 
congolaise moderne, le terme jazz reve-
nait souvent, c’est le cas notamment d’Ok 
Jazz et African Jazz. Ils adoptaient ce nom 
même s’ils ne le jouaient pas vraiment mais 
juste parce que c’était la musique du mo-
ment. Cela coïncidait aussi avec le succès 
de la salsa mais la musique jazz était plus 
en vogue. Aujourd’hui, nous avons d’autres 
formes de musique et même la rumba 
congolaise commence à changer, se mélan-
ger avec d’autres styles. En Afrique, c’est 
beaucoup plus l’afro beat et le hip-hop qui 
battent leur plein. Le jazz est quand même 
resté une musique assez spéciale, qui n’at-

tire pas tout le monde. Il y a tout de même 
des gens qui l’aiment malgré tout mais aus-
si ceux qui sont nés dedans et d’autres qui 
le croisent sur le chemin. C’est un genre 
qui ne va sûrement pas disparaître après 
toutes ces années qu’il traîne derrière lui 
et nous essayons de le vulgariser à notre 
manière. Nous comprenons que ce sont les 
autres tendances qui sont actuellement à 
la mode mais nous essayons de le proposer 
aussi pour qu’il demeure.  

L.C.K. : En vue de sa vulgarisation, avez-
vous déjà tenté de jouer en cité ? 
P. L. P. : Oui, plusieurs fois. Je me rap-
pelle un projet qui s’appelait Explo Jazz 
où nous livrions des concerts à la cité à 
plusieurs reprises. C’est vrai que, depuis 
un bon moment, nous ne le faisons plus 
mais nous envisageons de reprendre. Il 
est vrai que ce n’est pas facile de jouer en 
cité, il faut du matériel et un appui, nous 
espérons y arriver.

L.C.K. : Dans le milieu de cette musique, 
vous passez pour l’un des ténors puisque 
votre nom est même attaché à un festi-
val… Pourriez-vous nous en parler ? 
P. L. P. : Je fais partie des gens qui se 
battent pour cette musique mais je ne 
sais pas si je suis un des ténors … C’est 
dans ce sens que nous avons créé un fes-
tival, le Jazz Kif, dans sa version originale 
qui était vraiment un événement centré 
sur le jazz. Maintenant, il a changé et s’est 
plus ouvert à d’autres formes de musique 
et je n’en fais plus la programmation. Je 
viens de lancer un nouveau festival qui 
s’appelle Kinshasa Jazz et c’est à lui que 
je m’identi�e.  
 
L.C.K. : Comparé au Jazz Kif, ne pen-
sez-vous pas qu’il faille le populariser, 
l’emmener dans les rues et pas seule-
ment à la Gombe ? 

P. L. P. : Bien sûr ! La première édition 
s’est tenue dans la Rue du Jazz, là où fut 
lancé le Jazz Kif. La vision que nous en 
avons est de commencer aussi à organi-
ser une journée dans la cité à part la Rue 
du Jazz. Nous pensons aller à un lieu plus 
grand et nous rendre en cité pour faire 
encore plus la promotion du jazz.

L.C.K. : Pour cette année, n’avez-vous 
pas pensé célébrer le 30 avril avec 
plus de gens au-delà de votre cercle de 
jazzmen et de vos fervents mélomanes ? 
P. L. P. : En fait, sur le plan internatio-
nal, la Journée internationale du jazz est 
lancée depuis sept ans mais à Kinshasa, 
nous en sommes à la cinquième. Nous 
avons commencé en 2014. Jazz ya Kongo 
avait organisé un événement à cet effet 
aussi en 2015, puis l’INA l’a fait en 2016 
et 2017. Et, cette année, je me suis dit 
puisque Jazz ya Kongo et l’INA pensaient 
le faire, il serait mieux de nous mettre 
ensemble. Je vous apprends qu’à Lubu-
mbashi aussi il y a eu un programme, 
il s’est passé quelque chose avec 
Gaby et les autres qui s’y trouvent. 
Notre communauté de jazz a fait en 
sorte que l’INA aussi s’intéresse à 
cette musique et aujourd’hui, il orga-
nise des activités s’y rapportant. Pour 
l’année prochaine, nous voulons que 
le cercle s’ouvre davantage. Comme 
Lubumbashi aussi s’y met, à l’ins-
taar du Centre Wallonie-Bruxelles et 
la Halle de la Gombe, nous devons 
y joindre bien d’autres partenaires 
pour faire un programme plus grand 
dans le cadre de la Journée interna-
tionale du jazz. Je voudrais qu’il y ait 
une série de concerts mais que cela 
reste aussi plus didactique.

Pro pos recueillis par Nioni Masela

INTERVIEW

Paul le Perc : « Le jazz ne va pas disparaître même si d’autres tendances 
sont aujourd’hui à la mode »

 Paul Ngoie, dit Paul le Perc

L’ONG a lancé son appel, le 2 mai, 
prélude à la célébration, le 3 mai, 
de la Journée mondiale de la 
liberté de la presse.  

L’organisation de défense et de 
promotion de la liberté de la 
presse, Freedom for journalist 
(FFJ), exhorte la Mission d’ob-
servation des Nations unies pour 
la stabilisation du Congo (Monus-
co) d’intégrer, dans sa mission, 
un dispositif spécial de protection 
et de sécurisation des journalistes 
avant, pendant et après les élec-
tions générales qui auront lieu �n 
décembre. Cette déclaration est 
un résumé des échanges entre les 
correspondants de FFJ au cours 
d’une vidéo-conférence organisé 
du 1er au 2 mai.
FFJ souhaite, pour cette période 
sui generis parsemée des ten-
sions, la création d’un poste spé-
ci�que d’adjoint du représentant 
spécial du secrétaire général de 
l’ONU  chargé de la protection 
des journalistes. « Ce souhait vise 
à porter, à l’international, toute 
violation des droits reconnus au 

journaliste en plein exercice de 
son métier. Ce n’est pas par ab -
surdité que FFJ prédit des débor -
dements préjudiciables au jour -
naliste et au média. Ce serait 
justice si l’ONU adoptait une ré -
solution dans ce sens comme elle 
l’a opté pour inscrire la question 
du processus électoral dans les 
objectifs de sa Mission en RDC», 
argumente l’organisation. Pour 
cette ONG, en effet, un numé-
ro vert pour alerter la Monusco 
sur toute entrave au travail du 
journaliste devrait encourager la 
société alors qu’un task force or-
ganisations de défense de la liber-
té de la presse-Monusco devrait 
permettre une coordination de 
protection et de sécurisation du 
journaliste où qu’il soit.
FFJ appuie le combat de l’Unesco 
pour la défense des journalistes
FFJ a rappelé que l’Unesco re-
connaît que la promotion de la 
sécurité des journalistes et la 
lutte contre l’impunité de ceux 
qui les agressent sont des élé-
ments centraux de son action. 
Cette af�rmation, note l’ONG, 

est portée aussi par FFJ. De son 
côté, FFJ dit reconnaître que les 
agressions contre les profession-
nels des médias sont souvent per-
pétrées dans des situations non 
con�ictuelles par le personnel de 
sécurité et même la police locale, 
faisant des journalistes locaux 
les cibles les plus vulnérables. 
« Ces agressions comprennent 
l’assassinat, l’enlèvement, le har -
cèlement, l’intimidation, l’arres -
tation illégale et la détention ar -
bitraire »,  a précisé l’association à 
but non lucratif.
Cette journée placée sur le thème 
«Médias, justice et État de droit 
: les contrepoids du pouvoir» de-
vra permettre à l’ONU, selon FFJ, 
d’accompagner la société congo-
laise dans la voie de la démocratie 
fondée sur l’existence des médias 
libres et indépendants. « L’État 
censé protéger les journalistes 
et les médias les a plutôt livrés 
aux dépositaires du pouvoir ré -
galien »,  a regretté l’ONG dans 
sa déclaration. À ces jours, a-t-
elle poursuivi, les médias sont un 
thermomètre de la démocratie 

et, seuls, ils aident la population 
à contrôler la gestion des diri-
geants, dénoncent et éclairent la 
lanterne de la communauté.
De l’avis de FFJ, dans le 
contexte de la RDC, la justice, 
censée aider la communauté 
à moraliser la vie publique, est 
devenue le dernier rempart des 
dirigeants politiques qui l’uti-
lisent à tort pour réduire au si-
lence des médias qui gênent. « 
Le juge appelé à dire le droit 
ex-æquo at bono est pris à par -
tie par la société qui l’accuse de 
faire plaisir au plaignant poli -
tique face au prévenu journa -
liste, sans défense. D’où l’appel 
de FFJ à plaider pour que la 
justice, reconnue pourtant im -
personnelle et abstraite, fasse 
droit à la société » , a-t-elle in-
sisté.
L’ONG note qu’à ce jour, parmi 
les typologies de violations des 
droits de la liberté de la presse, 
les pressions judiciaires et ad-
ministratives sont au premier 
rang d’incessantes agressions et 

arrestations arbitraires contre 
les journalistes. Les dirigeants 
politiques forts, souligne-t-elle, 
instrumentalisent les magis-
trats. L’objectif poursuivi est 
de semer la peur dans la pro-
fession des journalistes. Notant 
que cette pratique annihile le 
visage d’une réelle démocratie, 
l’ONG a signi�é que cette der-
nière présente le pays comme 
un Etat prédateur de la liberté 
de la presse, mieux un État ty-
ran, hostile à la contradiction. 
« L’État de droit repris dans le 
thème de cette année devrait 
l’être si et seulement si le gou -
vernement reconnaît le droit 
à la critique reconnu aux mé -
dias et le droit à l’information 
reconnu aux citoyens, aussi le 
droit du journaliste à accéder 
à toutes les sources d’informa -
tion. FFJ souhaite un système 
judiciaire à l’appui d’un jour -
nalisme libre et indépendant »,  
a appuyé cette ONG.

Lucien Dianzenza

SÉCURITÉ DES JOURNALISTES EN RDC

FFJ plaide pour un dispositif spécial de la Monusco
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La jeune femme de 27 ans, originaire de la 
RDC, est arrivée deuxième lors du 
concours Afropreneur Awards qui s’est 
déroulé, le 24 mars dernier, à Bruxelles. Le 
jury de haut niveau du concours a été 
séduit par son projet « Pimp My Hair » qui 
consiste en la création d’un institut de 
formation, spécialisé dans les cheveux 
crépus, frisés et bouclés.  

Même si ce n’est pas son premier métier, 
Hélène Salumu Lenge est une passionnée 
de coiffure, une styliste du cheveu crépu, 
frisé et bouclé, une virtuose en devenir des 
soins capillaires si elle ne l’est pas déjà. 
La jeune femme à l’allure de mannequin, 
business analyst dans une entreprise en 
Belgique, est en phase avec les tendances 
émergentes liées à la coiffure afro. Elle les 
capte et les traduit sur ses clientes dont 
elle sublime la chevelure avec des coiffures 
originales qu’elle partage en photos sur ses 
comptes Instagram et Facebook « Sista’s 
Beauty , Simplement Nous ». 
C’est depuis toute petite qu’Hélène Salumu 
a pris goût à la coiffure dont elle a commen-
cé la pratique, sans avoir suivi un cursus. 
« J’accompagnais ma grande sœur, Virgi-
nie, lorsqu’elle allait coiffer. C’est elle qui 
m’a tout appris. Je terminais les bouts de 
ses clientes. Par la suite, j’ai commencé à 
coiffer mes petites sœurs et mes amies », 
explique la jeune femme, détentrice d’un 
diplôme en gestion d’entreprise, option �-
nance et entrepreneuriat, de l’Institut ca-
tholique des hautes études commerciales à 
Bruxelles et qui suit aussi actuellement une 
formation en soins capillaires au centre Isa 
Make up à Uccle.
C’est donc aux côtés de sa sœur qu’Hélène 
Salumu aiguise sa science de la coiffure, 
spécialement celle des cheveux crépus. 
Au cours de cette période d’apprentissage 
des techniques de base de l’art capillaire, 
elle opte également pour les cheveux natu-
rels, lassée par l’inexpérience de certaines 
coiffeuses auxquelles elle con�ait le soin de 
sa chevelure. « Je me suis dit qu’il fallait 
que je me serve de mon don et j’ai com -
mencé à me tresser toute seule. Les gens 
appréciaient les coiffures que je faisais 
sur moi-même et, petit à petit, je me suis 
lancée dans l’aventure ». Depuis lors, 
grâce à ce succès express dans son cercle 
de proches, elle coiffe à domicile (surtout le 
week-end) ou se déplace sur rendez-vous, 
selon ses disponibilités. Ses créations ca-
pillaires, à l’esthétique atypique et parfois 
excentrique, enchantent ses clientes dont 
le cercle s’élargit au �l du temps. « Je me 
suis rendue compte que la demande était 
forte. J’ai aménagé un coin chez moi où 
je reçois les clientes si je ne me déplace 
pas. J’ai fait le choix de ne pas avoir de 

salon de coiffure car j’aime bien bouger, 
rencontrer des personnes. C’est une fa -
cette de ma personnalité. J’aime discu -
ter et échanger. Rencontrer différents 
types de personnes me permet d’avoir 
un esprit ouvert, de poser des questions, 
de connaître leurs attentes et de savoir  
comment m’améliorer »,  souligne Hélène 
Salumu.
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En 2014, les « Sistas » Salumu lancent un 
blog a�n de partager leur expérience capil-
laire, en testant des produits et en donnant 
des avis neutres. Hélène Salumu, aussi pas-
sionnée d’écriture, rédige les avis donnés 
par sa soeur, prend des photos et les poste 
sur le blog. Mais son agenda d’étudiante en 
dernière année s’accommode mal de cette 
nouvelle activité de blogueuse. La jeune 
femme préfère se concentrer sur ses études 
mais continue de coiffer et à poster ses pho-
tos sur ses pages Facebook et Instagram. 
Son mémoire de �n d’études justement 
était consacré à la visibilité des cosmétiques 
chez les femmes subsahariennes. « Existe-
t-il un marché de cosmétiques pour les 
femmes d’origine subsaharienne en Bel -
gique ? » s’interroge Hélène Salumu. « Ce 
mémoire m’a fait comprendre que je de -
vais aller plus loin dans mon projet. Je 
n’avais pas encore l’idée de faire Pimp 
My Hair . C’était encore �ou dans ma tête. 
J’ai reçu des éloges des membres du jury 
car mon approche était différente de ce 
que l’on voyait d’habitude dans les sujets 
de TFE sur l’économie », admet-elle.
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L’obtention de son diplôme et d’un travail 
juste après ses études répond aux attentes 
des parents et garantit une sécurité �nan-
cière et sociale. Néanmoins, Hélène Salumu 
reste animée par sa passion de toujours : la 
coiffure. Elle s’inscrit en cours du soir chez 
Isa Make up a�n de mieux s’armer pour 
l’aventure qu’elle a choisi de vivre. Mais, en 
suivant la formation, elle se rend compte 
que le manuel reçu ne contient aucune in-
formation sur les cheveux crépus. « Au dé-
but, j’ai trouvé ça normal car nous avons 
l’habitude que la communauté africaine 
ne soit pas mise en avant. Mais, en ré -
�échissant longuement, je n’ai pas trou -
vé logique qu’en 2018, il n’y ait aucun 
centre de formation dédié aux cheveux 
crépus, frisés et bouclés en sachant qu’il 
y a des Caucasiens qui eux ont aussi des 
cheveux crépus comme nous. Par ail -
leurs, quand on se rend dans des salons 
de coiffure qui ne sont pas tenus par des 
Africains, on nous dit que l’on ne peut 
pas s’occuper de nos cheveux car ils ne 
savent pas comment faire. On ne peut 
pas leur en vouloir car ces personnes 
n’ont jamais été formées pour ce type de 
cheveu. Même ma formatrice a reconnu 
qu’elle ne savait pas me donner des in -
formations sur l’entretien des cheveux 
crépus », con�e Hélène Salumu.
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C’est ainsi que naît l’idée du projet « Pimp 
My Hair », un nom qui lui a été suggéré 
par son amie Emilie Lubukayi, cofonda-
trice de W.E.E consulting et des Afropre-
neurs Awards, l’une de ses deux coaches 

aux côtés de Stella Bida, qui a remporté le 
concours. L’objectif de « Pimp My Hair » est 
de créer un cadre professionnalisant autour 
de l’entretien du cheveu afro, frisé et bou-
clé mais aussi de permettre aux personnes 
de trouver la coiffure qui correspond à leur 
personnalité. « Je souhaite simplement 
que les gens puissent se réapproprier 
leurs cheveux, retrouver leur identité à 
travers une coupe ou un style de coiffure 
et que n’importe quel professionnel de ce 
secteur puisse manipuler correctement 
nos cheveux. Aujourd’hui, certaines per -
sonnes adoptent le style naturel sous l’ef -
fet de la mode sans se demander si cela 
leur correspond réellement »,  indique la 
jeune coiffeuse.
Son projet « Pimp My Hair » va pallier les 
lacunes constatées dans les salons de coif-
fure en Belgique. « Cela va désormais 
au-delà de la passion, c’est une nécessi -
té. On est en 2018 et tout le monde doit 
être sur un pied d’égalité. Les profes -
sionnels, qu’ils soient afros ou non-afros, 
doivent être formés à la coiffure afro, ne 
serait-ce que pour le brushing. Mon but 
est de rendre professionnalisante et qua -
li�ante la formation des cheveux cré -
pus, frisés et bouclés. Je voudrais qu’il 
y ait un label de qualité derrière car, au -
jourd’hui, il existe plein d’événements et 
de workshops sur les cheveux afros mais 
rien n’est professionnalisant  »,  martèle 
la dynamique jeune femme qui a toujours 
voulu être entrepreneure.
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Le concours Afropreneur, soutient-elle, l’a 
mise en con�ance et confortée dans l’ob-
jectif de concrétisation de son projet, grâce 
aux observations pertinentes du jury et 
à ses encouragements ainsi que des ren-
contres avec d’éventuels partenaires. « Le 
concours m’a sortie de ma zone de confort 
et m’a permis de prendre conscience que 
je dois commencer maintenant. Je vais 
tout mettre en œuvre pour que ce projet 
aboutisse », promet Hélène Salumu. 
Pour ce faire, elle s’est inscrite auprès 
d’un incubateur d’accélération de projets à 
Bruxelles a�n de se donner tous les moyens 
de mettre en place ce centre de formation 
pour apprentis coiffeurs et experts de la 
coiffure afro. 
Les premiers pourront acquérir les tech-
niques de base dans les soins des cheveux 
afro et les seconds béné�cieront de for-
mations de qualité a�n de maintenir leur 
expertise. En attendant l’ouverture de ce 
centre, Hélène Salumu prévoit, dans les 
prochains jours, des activités créatives et 
innovantes de formation à la coiffure afro 
qui seront la pré�guration de « Pimp My 
Hair ».

Patrick Ndungidi

PORTRAIT

Hélène Salumu Lenge, styliste de la coiffure afro

Séances de coiffure avec Hélène Salumu

Dans un communiqué, les chrétiens ont 
annoncé mettre �n à la trêve observée 
depuis janvier dernier ainsi que la reprise, 
à une date qu’ils n’ont pas communiquée, 
« de nouvelles actions paci�ques ».  

Cinquante-trois jours après la date de l’an-
nonce de leur trêve et à huit mois des élec-
tions prévues au mois de décembre, les laïcs 
catholiques se sont réunis, à Kinshasa, pour 
évaluer la situation, notamment en rapport 
avec la mise en oeuvre de l’Accord de la 
Saint-Sylvestre et l’organisation des élections. 
Le Comité laïc de coordination (CLC) a, de ce 
fait, tenu du 30 mars au 1er mai, son premier 
congrès qui lui a permis de dresser un tableau 
sombre de la situation politique et sociale en 
RDC. Ces travaux ont réuni des participants 

venus de différentes provinces du pays. La 
déclaration �nale de ce congrès relève un 
constat « amer », estimant que la situation 
restait « préoccupante » dans tout le pays.
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Pour les laïcs catholiques, l’avenir du pays 
est « plus que sombre » parce qu’« incertain 
». Le CLC a déploré qu’aucune des mesures 
arrêtées pour décrisper le climat politique ne 
soit véritablement appliquée, regrettant que 
les opposants emblématiques soient toujours 
détenus alors que l’interdiction de manifester 
persistait encore.
Parlant du calendrier électoral, le CLC a dit se 
mé�er de la Commission électorale nationale 
indépendante qu’il estime briller par son « 
opacité » et sa « partialité ». Il a fait remarquer 

que l’audit du �chier électoral n’a pas débuté, 
ni l’enrôlement des Congolais de l’étranger. 
Ce qui ferait craindre des retards. « Relevons 
qu’en dépit de la publication du calendrier 
électoral par la Céni, de la publication de la loi 
électorale modi�ée, de la clôture des opéra-
tions d’enrôlement des électeurs et de l’adop-
tion en cours de la loi portant répartition des 
sièges aux élections législatives, provinciales, 
municipales et locales, les sacri�ces du peuple 
congolais et les efforts de la communauté in-
ternationale n’ont pas encore donné des ré-
sultats escomptés », ont fait observer les laïcs 
catholiques.
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Le CLC redoute deux scénarii dans la situa-
tion politique du pays. Il craint un nouveau 

report des élections au-delà de la date du 23 
décembre �xée dans l’accord, « en prenant 
prétexte des dif�cultés logistiques », ou en-
core des élections à la date prévue mais « sans 
transparence ni crédibilité », qui seraient vali-
dées par une Cour constitutionnelle à la solde 
du pouvoir. Les laïcs catholiques ont, par ail-
leurs, prévenu qu’ils ne resteront pas passifs 
dans l’un ou l’autre cas. « Nous n’accepterons 
jamais et nous ne baisserons pas les bras », 
ont-t-ils averti . Face à ce tableau dressé, les 
laïcs pensent que leurs attentes ont été vaines 
et promettent clairement de reprendre, à une 
date qu’ils n’ont pas communiquée, les actions 
sur le terrain notamment les manifestions ou 
les marches paci�ques.

Lucien Dianzenza

MANIFESTATIONS PUBLIQUES

Les laïcs catholiques envisagent de revenir sur le terrain



N° 3208 -jeudi 3 mai 2018 LE S DÉPÊC H E S DE B RAZZAVI LLE
RC/POINTE-NOIRE | 15

Le pays a été représenté au quatrième atelier 
annuel tenu du 23 au 27 avril dernier, dans la 
capitale gabonaise, par le colonel Eric 
Dibas-Franck, président de l’Association 
congolaise du droit maritime (Acodem).                      

Le quatrième atelier annuel sur les négocia-
tions économiques internationales avait pour 
but de renforcer les capacités de négociation 
de l’Afrique pour améliorer son engagement 
avec le reste du monde. Organisé par la Com-
mission économique pour l’Afrique(CEA), cet 
atelier a permis aux négociateurs nationaux de 
tous les pays africains, aux représentants de la 
commission de l’union africaine, des commis-
sions économiques régionales, des institutions 
académiques et d’autres experts mondiaux en 
matière de négociations économiques d’échan-
ger leurs expériences, d’explorer les options et 
les stratégies pour une éventuelle coordination 
des positions. La rencontre a été également 
l’occasion d’écouter et interagir avec les grands 
penseurs et praticiens mondiaux dans le do-
maine des négociations économiques.
Pendant près d’une semaine, ils ont échangé 
autour des thématiques telles que l’investis-
sement, la �scalité et les instruments �nan-
ciers, le commerce, les contrats relatifs aux 
ressources naturelles et sur l’activité homme-
femme comme dé�  intersectoriel dans les  né-
gociations économiques internationales.
Le but visé était de combler les lacunes perçues 
dans les compétences des gouvernements et 
des institutions africaines ainsi que dans leur 
aptitude à négocier des accords internationaux 
qui servent au mieux les intérêts nationaux et 
continentaux.
Aujourd’hui, les gouvernements africains ont 
toujours fait appel aux institutions continen-
tales a�n que celles-ci fournissent une assis-
tance en matière de renforcement des capa-
cités dans le domaine des négociations. Cet 
atelier a donc répondu à ces appels avec un 
accent particulier sur les mesures à mettre en 
place pour que les États membres puissent au 
mieux protéger leurs intérêts nationaux au 
détriment d’accords / contrats internationaux 
peu avantageux.
Représentant la République du Congo à ce 
rendez-vous panafricain,  le colonel Eric Di-
bas-Franck a souligné l’importance pour son 
pays et son association de participer à de telles 
rencontres. « Ce séminaire a été un véritable 

moment d’échange et de partage, il nous a 
permis de découvrir un certain nombre de 
situations topiques sur lesquelles il fallait ap -
porter des réponses concrètes. Nous sortons 
de-là bien aguerris de pouvoir apporter da -
vantage notre contribution si nécessaire dans 
le cadre de négociation » , a-t-il dit.
Eric Dibas-Franck a ajouté que l’Acodem, à 
travers sa modeste personne, tirera à coup sûr 
des béné�ces substantiels grâce à la domesti-
cation des ombres et des lumières d’une négo-
ciation commerciale internationale s’agissant 
du commerce maritime, de la �scalité mari-
time mais aussi des investissements maritimes 
ou encore des ressources naturelles provenant 
de l’offshore. 
Intitulé « Renforcer les capacités de négocia-
tion de l’Afrique pour un meilleur engage -
ment avec le monde », cet atelier s’est fondé 
sur le rôle de la CEA à promouvoir des poli-
tiques et des programmes qui renforcent le 
processus d’intégration économique africaine, 
en aidant les États membres à élaborer des po-
sitions communes lors de négociations interna-
tionales et en améliorant également les compé-
tences des négociateurs africains à obtenir des 
accords optimaux pour leur pays et région des 
négociations bilatérales et internationales.
Notons que cette activité a permis aux parti-
cipants de s’armer des outils nécessaires pour 
mener à bien les négociations économiques in-
ternationales.

Hugues Prosper Mabonzo 

Les spectacles réuniront, selon les organisateurs, aussi 
bien les troupes de théâtre locales qu’étrangères 
simultanément à Brazzaville et à Pointe-Noire.              

 Le trente-cinquième congrès mondial de l’Institut inter-
nationa du théâtre (IIT), tenu en juillet dernier à Segovia, 
en Espagne, avait décidé de célébrer avec éclat la journée 
mondiale du théâtre, le 27 mars de chaque année. Dans 
cette optique, le centre de l’IIT Congo, sous la férule de 
son président, Yvon Wilfried Lewa-Let Mandah, a créé le 
Festival international du théâtre et autres arts de scène 
(Fitaas) dont les buts sont, entre autres, de mettre en re-
lief la création artistique congolaise, favoriser l’éclosion et 
la promotion de nouveaux talents littéraires et artistiques, 
permettre aux artistes congolais de travailler en vases 
communicants et en osmose avec ceux du réseau de l’IIT 
et d’ailleurs, offrir un espace d’expression et d’échanges 
culturels entre divers peuples du monde, inciter les ar-
tistes à l’excellence au travers de l’émulation en décer-
nant les prix aux méritants et faire du Congo une plaque 
tournante  du théâtre mondial.
Pour la première édition du Fitaas, les spectacles de 
théâtre ont commencé, le 24 mars, au Cercle culturel So-
ny-Labou-Tansi à Brazzaville et ont pris �n dans la liesse le 

30 mars, à l’Espace culturel Yaro,  à Pointe-Noire.  Dans les 
deux villes, plusieurs groupes et troupes de théâtre se sont 
succédé sur les tréteaux pour prester, notamment Negro-
poliCongo des 3F, le Musée d’art, le SAC, le ballet de maître 
Vergy, les troupes scolaires de Pierre-Savorgnan-de-Braz-
za, Lumumba, Dom-Helder-Camara, Javouhey, Autopsie, 
Les Pétroliers, la troupe CBE de Mpaka.
Au nombre des représentations théâtrales qui ont marqué 
l’assistance, il y a eu «Jazz et vin de palme» d’Emmanuel 
Boudzeki Dongala interprétée par le comédien Guido 
Verêve, «Tout ou Rien» d’Yvon Wilfried Lewa-let Mandah 
jouée par la compagnie Autopsie, «Le dernier des Ndinga» 
d’Hubert Gadoua par Negropolicongo des 3F.
En marge des spectacles, deux conférences-débats ont 
été animées sur les thèmes «Le théâtre africain : enjeux 
et perspectives» par le Pr Dominique Ngoïe Ngalla à 
l’Institut français du Congo (IFC) de Brazzaville et «Le 
théâtre, miroir de la société» par le dramaturge Yvon 
Wilfried Lewa-Let Mandah à l’IFC de Pointe-Noire. Si-
gnalons que le message international pour la région 
Afrique lu cette année à l’occasion de la Journée mon-
diale du théâtre a été écrit par la dramaturge Were Weré 
Liking de la Côte d’Ivoire.      

Hervé Brice Mampouya

Les trois nouveaux ambassadeurs ont prêté le serment de paix et pris l’engage-
ment de promouvoir les valeurs d’amour et de paix pronées par la Fédération 
pour la paix universelle (FPU) en faveur de la famille, la société, la nation et le 
monde. C’est dire jusqu’à quel point, un ambassadeur de paix est appelé à prêcher 
par l’exemple dans son environnement. L’autre point phare de cette cérémonie 
a été la projection vidéo des chantiers de paix de la FPU à travers le monde ainsi 
que ses cinq principes universels et la déclamation du poème « Paix en hymne ».
Ces textes ont été commentés par le secrétaire général départemental, Augustin 
Zodji, et Jean-Jacques Goya, l’un des anciens ambassadeurs pour la paix. Ils ont, 
à la même occasion, édi�é et exhorté les nouveaux promus ainsi que le public 
venu très nombreux prendre part à cette cérémonie car, il va sans dire que les 
enseignements de  la FPU restent ouverts à quiconque voudrait devenir adepte 
de la paix et du développement.
Pour sa part, Norbert Moutsati Diellé, en sa qualité de leader national venu soute-
nir cette cérémonie, a déclaré qu’avec le nombre croissant des députés, ambassa-
deurs pour la paix, la voie se dessine pour l’installation, au Congo, de l’Association 
internationale des parlementaires pour la paix. C’est ainsi, a-t-il expliqué, que le 
pays sera animé au diapason d’autres nations du monde,  avant de renchérir que 
même l’Association interreligieuse pour la paix et le développement verra le jour 
sous peu, au regard du nombe des religieux ambassadeurs pour la paix.
Pour le député Justice Lalissini Bikindou, « le monde aspirant à davan -
tage de paix, devenir ambassadeur, la responsabilité est lourde devant les 
hommes et devant d’histoire ».
Notons que la cérémonie a pris �n par un apéritif que les nouveaux ambassa-
deurs  ont bien voulu partager avec de nombreux parents, amis et connais-
sances venus pour la circonstance les soutenir et les encourager.

Faustin Akono

FESTIVAL INTERNATIONAL DU THÉÂTRE ET AUTRES ARTS DE LA SCÈNE

La deuxième édition déjà envisagée

Une représentation théâtrale lors du Fitaas / Crédit photo Dr 

NÉGOCIATIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES

Le Congo a pris part au rendez-
vous de Libreville

Le colonel Eric Dibas-Franck/ Crédit photo DR 

FÉDÉRATION POUR LA PAIX UNIVERSELLE

De nouveaux 
ambassadeurs à Pointe-
Noire et au Kouilou
La nomination de Justice Lalissini Bikindou et Yves Tsoumou, tous les deux 
députés à l’Assemblée nationale, ainsi que de Gildas M’Pandou de l’église 
évangélique du Congo s’est déroulée, le week-end dernier à Pointe-Noire, sous 
les auspices du secrétariat général départemental conduit par Victor Matondo.  

Les nouveaux promus prêtant leur serment d’ambassadeurs de paix/ Photo Adiac 
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Marie L’or et Sylvain Pierre, enseignants à l’école française 
de Kinshasa, ont visité le 28 avril le musée galérie du Bassin 
du Congo. Ils ont écrit : « Une très belle balade dans le 
bassin du Congo en excellente compagnie. Absolument 
ravis de cette visite guidée, d’une collection riche ».

Merci et bien de choses!

L’élimination au tour de cadrage de la coupe 
africaine de la Confédération a laissé des traces sur 
le club ponténégrin car, depuis la démission de son 
entraîneur Ghislain Tchiamas, il continue à aligner 
des défaites d’af�lée.  

 La Mancha a, une fois de plus, 
courbé l’échine, le 30 avril à 
Pointe-Noire, face à l’Interclub. Or, 
le 27 avril déjà, elle perdait devant 
Tongo FC sur le score de 0-1. C’est 
dire que depuis l’humiliation subie 
face à l’AS Vita club de Kinshasa, 
La Mancha n’a remporté qu’une 
seule  rencontre sur les quatre (2-
0) face à la Jeunesse sportive de 
Poto-Poto. Elle se maintient tou-
tefois à la 4e place du chmpionnat 
national avec vingt-sept points, 
après avoir grillé ses précieuses 
cartes qui pouvaient lui permettre 
de supplanter Diables noirs, le leader provisoire.
Les Diablotins, en effet, l’ont emporté 1-0 devant  le 
Club athlétique renaissance aiglons (Cara), le 28 avril 
au stade Alphonse-Massamba-Débat, lors du match re-
mis de la 9 journée. Rochel Kivouri a inscrit le but de la 
victoire dans les ultimes minutes du temps reglémen-
taire. Les Diablotins conservent donc les deux points 
d’avance sur les Léopards de Dolisie qui avaient battu 
l’Interclub 3-0, le 27 avril à Madingou, grâce à Konkani, 
Sialakiaku et Kwedy.
Réléguée à la troisième place à cause de la victoire des 
Fauves du Niari, l’AS Otoho a plus de chance de ter-
miner championne de la mi-saison. Elle est parmi les 
deux formations qui compte deux matches en retard 
qui se joueront tous à domicile, notamment contre La 

Mancha et le Cara. En cas de victoire, elle dépassera 
les Diables noirs de deux unités. Le Cara a également 
un autre match en retard contre l’Etoile du Congo et 
cherchera à se relever après deux revers d’af�lée.
 Le classement provisoire
1-Diables noirs: trente-cinq points;

2- AC Léopards: trente-trois points ;
3-AS Otoho: trente et un points;
4-La Mancha: vingt-sept points;
5-AS Cheminots: vingt-six points;
6-Etoile du Congo: vingt-deux points;
7-Cara: vingt et un points;
8-JST: vingt points;
9-V Club: dix-neuf points;
10- Tongo: dix-neuf points ;
11 Patronage Sainte-Anne: dix-sept points;
12-Interclub:  quinze points ;
13-JSP: quinze points ;
14-SMO: onze points
15-Nico-Nicoyé: huit points;
16-FC Kondzo: huit points.

James Golden Eloué

ARRÊT SUR IMAGE

La Mancha n’a plus ses arguments de début de la saison /Adiac 

Les trois métaux, dont deux en or 
et un en bronze, ont été 
respectivement remporté par 
Grâce Emmanuel Mouambako et 
Nathalie Mireille Nganga. Une 
performance qui les quali�e aux 
Jeux paralympiques de Tokyo, au 
Japon, en 2020.    

Les Diables rouges du handisport 
n’ont pas fait piètre �gure au mee-
ting international d’athlétisme, 
destiné aux personnes vivant avec 
un handicap physique ou sensoriel, 
qui s’est disputé du 22 au 29 avril, 
à Marrakech, au Maroc. Le Comité 
national paralympique congolais a 
aligné trois athlètes pour défendre 
les couleurs du pays. Dans la caté-
gorie des aveugles, Grâce Emma-
nuel Mouambako a réalisé un chro-
no de 24» au 200 m et 11,78 «au 
100m. Il a ainsi terminé sa course 
sur la première marche du podium 
concernant les deux distances, gra-
ti�ant le Congo de deux médailles 
d’or. Par ailleurs, Nathalie Mireille 
Nganga, handicapée motrice, a 
remporté la médaille de bronze au 
lancer du disque avec une perfor-
mance de 14,18 m.
« Je suis très satisfait de la per -
formance réalisée par mes ath -
lètes et de l’honneur qu’ils ont 
fait à notre pays, le Congo. Les 
sportifs handicapés du Congo 
font la �erté du pays et de la per -
sonne handicapée » , a déclaré le 
président du Comité national pa-
ralympique congolais, Simon Ibovi.
Il a, par ailleurs, indiqué qu’en juil-
let prochain, les athlètes paralym-
piques congolais participeront à 

une autre compétition en Tunisie. 
Celle-ci est également quali�cative 
aux Jeux olympiques de Tokyo, en 
2020. Ce sera, selon lui, une oc-
casion pour les compétiteurs qui 
n’ont pas été quali�és pour le mee-
ting du Maroc de prouver de quoi 
ils sont capables. « Il est question 
pour nous de donner la chance 
à tout le monde. J’appelle donc 

tous les athlètes de continuer à 
travailler d’arrache-pied pour 
réaliser des performances à la 
hauteur des attentes du public 
sportif congolais. Malgré les dif -
�cultés que traverse le pays, j’es -
père que les choses vont s’amélio-
rer. Les compétiteurs ne doivent 
pas cesser de travailler pour le 
pays », a conseillé Simon Ibovi.

Rominique Makaya

CHAMPIONNAT NATIONAL DE FOOTBALL 

La Mancha n’y arrive plus

MEETING INTERNATIONAL DES HANDICAPÉS

Le Congo glane trois médailles 

Les athlètes brandissant leurs médailles (DR)

« Nous savons que nous pleurons une grande personnalité, l’ancien 
président du Sénat, André Obami Itou. Le parlement est en deuil. Nous 
sommes en train de préparer les obsèques de l’illustre disparu et il y a un 
livre de condoléances qui a été ouvert de même qu’il y a une exposition 
qui est faite là. Je viens de signer le livre de condoléances au nom du 
Sénat congolais pour rendre un hommage que mérite l’illustre disparu. 
C’était un homme d’une dimension exceptionnelle. Je ne peux plus ici 
me donner le loisir de le peindre. C’est nous qui avons annoncé le décès et 
à cette occasion, nous avons donné notre sentiment sur la personnalité » , 
a déclaré Pierre Ngolo, après avoir signé le livre des condoléances.
Il a notamment écrit : « Homme d’expérience et d’une modestie impression -
nante, vous avez, vénérable président, inscrit votre nom dans les annales 
du mouvement parlementaire congolais comme un grand président. 
Votre grande image et votre capacité de management inspirant toujours 
les ré�exions et les actes de tous ceux qui œuvreront au sein de l’institu -
tion parlementaire pour le développement du Congo et le triomphe de la 
démocratie. Au Congo, en Afrique et à travers le monde, les parlemen -
taires, vos amis politiques et toutes vos connaissances, vous rendront un 
hommage digne de votre rang ».
Rappelons qu’André Obami Itou a été à la tête du Sénat de 2007 à 2017.

Jean Jacques Koubemba

DÉCÈS D’ANDRÉ OBAMI ITOU 

Pierre Ngolo signe le livre 
d’or de condoléances
Prélude à la grande cérémonie d’hommage à l’ancien président du Sénat 
par le président de la République, ce 3 mai, le président actuel de la 
chambre haute du parlement a honoré sa mémoire,  le 2 mai à Brazzaville.  


